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Éléments de statistique comprenant les principes généraux de cette science et un aperçu historique de ses progrès
La Statistique est la Science des faits sociaux , exprimés par des termes numériques.
Elle a pour objet la connaissance- approfondie de la Société, considérée dans ses éléments, son économie, sa situation et ses mouvements.
Elle a pour langage, celui des chiffres, qui ne lui est pas moins essentiel que les figures à la géométrie et les signes à l'algèbre.
Elle procède constamment par des nombres, ec qui lui donne le caractère de précision cl de certitude des sciences exactes.
Les Ira vaux, qui se parent de son nom sans avoir son objet et son langage, ne lui appartiennent point puisqu'ils sont en dehors des conditions de son
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existence. Ainsi, des Statistiques sans chiffres ou dont les chiffres n'éuumcreut point des Faits sociaux ne méritent pas le titre qu'elles empruntent. II en est pareillement des Statistiques morales et intellectuelles; car, c'est une vaine tentative que de vouloir soumettre au calcul l'esprit ou les passions, et de supputer, comme des unités définies et comparables, les mouvements de l'âme et les phénomènes de l'intelligence humaine.
La Statistique constitue une science de Faits, comme l'histoire, la géographie et les sciences naturelles. Il] le est, comme l'astronomie et la géodésie, une science de Faits numériques.
Elle rcssemhle à l'histoire, en ce qu'elle recueille, comme elle, les faits présents et liasses; mais elle en diffère essentiellement, car, au lieu de s'arrêter
elle s'efforce de pénétrer dans leur vie civile et intime, et de découvrir les éléments mystérieux de l'économie des sociétés. Au contraire de l'histoire, qui concentre presque toujours l'intérêt de ses récits sur les batailles et les conquêtes, la Statistique s'occupe surtout des bienfaits de la pais.
La géographie n'a de rapports avec la Statistique que par les travaux qu'elle lui emprunte, et qu'elle s'approprie, l a première décrit les contrées, la seconde analyse les sociétés; l'une raconte ou disserte; l'autre calcule et analyse; il n'est guère possible de moins se ressembler,
De toutes les sciences, l'Économie politique est
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celle qui est liée à la Statistique le plus intimement. Tontes deux ont pour but d'améliorer l'état social, eu guidant, parles lumières d'une haute raison, les pouvoirs administratifs H politiques. Jlais la première est une science transcendante, qui plane avec audace dans la région la plus élevée des systèmes spéculatifs, tandis que la seconde est seulement une science de faits, qui énumere, par des chiffres rapides, les besoins des populations, leurs progrès de chaque jour, et chacune des parlieularités heureuses ou fatales de leurs destinées. Kilos ont l'une comme l'autre le désavantage d'être peu populaires, alors même qu'elles dévouent tous leurs efforts aux intérêts des peuples. C'est un malheur irrémédiable, car il tient aux fornu s scientifiques et obligées de leur langage; l'Kconomie politique procédant par abstraction, comme les sciences philosophiques, et la Statistique ne parlant que par des signes numériques . comme les sciences exactes.
il en est bien peu qui n'aient recours aux services de la Statistique et qui ne la prennent pour auxiliaire. L'histoire reçoit d'elle des chiffres lumineux, qui
et les calculs qu'elle lui emprunte, prouvent,' après vingt-cinq à trente siècles, la véracité d'Hérodote, l'exactitude de Thucydide et les erreurs de Diodore. l.a géographie lui doit ses meilleurs matériaux, reux qui, formés de termes définis rigoureusement, échappent à la versatilité des jugements des
hommes, et ne sont altérés ni par l'influence des temps, ni par celle tirs lieux. £11 fin, l'Économie politique s'enrichit île ses travaux, et lui demande continuellement les faits numériques cl les supputations qui servent <le bases à ses théories ou qui en juslifient les déductions.
l.a Statistique s'applique sans cesse a toutes les transactions sociales, soil explicitement par de grandes opérations, soit par des opérations de détail presque imperceptibles.
Dans la vie privée, elle prend l'homme à son premier jour; elle le considère comme une unité, qu'elle ajoute d'abord au nombre général des naissances, et qu'elle reproduira, peut-être, pendant un demi-siècle, dans les cadres des recensements de la population. Elle le compte ii vingt ans, dans les rangs de l'armée, ou bien elle l'enregistre parmi les mariages. Elle le fait figurer dans la classification des professions si multipliées et si diverses; elle lui assigne une place parmi les capacités politiques et jusqu'au faite des illustrations du pays; puis elle le range enfin dans une colon ne fatale, celle où cliac.uu ligure pour la dernière l'ois, et où viennent aboutir le* vanités humaines, liais, combien de fors, avant la catastrophe du drame de son existence, le faitelle reparaître dans ses chiffres? Au jurv, aux élection», à la chambre, c'est un suffrage, un vote, une voix qui le représente, et qui parfois fait pencher la balance de la justice ou celle des destinées de l'État, l'ossèdc-l-il des terres, des manufactures? alors.
<;h. i. — objet de la science. S il dispose d'une grande quantité do travail et do richesses, et il devient la racine des nombres, qui expriment la production agricole ou industriel h' et tous les intérêts qui accompagnent la fortune. ÎN'est-il qu'un pauvre prolétaire? la Statistique recherche utilement si les objets de consommât ion nécessaires à ses besoins, ont un prix qui soit en équilibre, avec le prix de ses salaires. 'Elle lui indique L'avantage d'accumuler ses épargnes au lieu de les dissiper; elle jette des lumières sur les établissements de bienfaisance , qui doivent le secourir dans sa détresse. Sans doute elle n'a pas le pouvoir d'agir; niais elle a celui de rév éler, et heureusement de nos
jmir- . . —1 |r. <)■■- | -m- Ii.li |-.ii<lu
peuple était : Si le roi savait ! maintenant l'autorité sait. tout; il suffit de quelques chillres pour lui faire connaître les abus. Il j a quinze ans, la mortalité des enfants trouvés était dans quelques hospices de vingt-cinq sur cent. La Statistique dénonça ce mêlait et cette mortalité est aujourd'hui réduite de pins de moitié. Sans elle, on eût continué d'ignorer que, depuis cent ans peut-être, il y avait des hôpitaux où In mort emportait le quart des malheureuses créatures confiées a leur meurtrière charité.
La Statistique n'est pas moins nécessaire à la vie pulilique (les peuples qu'à leur vie privée ; c'est par ses travaux, ses investigations que les grands inlé rets del'lUat sont élucidés, approfondis et connus; ses chiffres fournissent les meilleurs arguments, les témoignages les plus pércmploires que l'on pro
duisc chaque jour au conseil <lu Prince, au Parlement et à l'Académie. 1 /absence de ce moyen de gouverne] neuf caractérise l'ignorance et la barbarie d'une époque, d'un pays ou d'une administration. En France, il n'y avait point de Statistique sous Louis XIII et Lonis XV, sous le Directoire cl sous la Restauration. Mais sous les règnes de Lonis XIV et de Napoléon, la Statistique fut cultivée, honorée, et placée au ranp de science nllicielle, administrative et. politique. J.a révolution de 1830 lui a rendu le droit de servir l'État.
t.cs mêmes phases de bonne et de mauvaise forl une se retrouvent dans toute son histoire, qui embrasse une période de il) siècles. Les Kgypiiriis, les Crées, les Romains, t'employèrent pour seconder leur merveilleuse civilisation dans ses développements, et, au contraire, le moyeu âge détruisit ses institutions, (" est bien longtemps après la renaissance des sciences et des arts , que quelques peuples de t'hurope, à commencer par les Suédois, reconnurent les avantages qu'on en pouvait tirer; mais elle lit bien peu de progrès, car elle demeura une science de savants, purement, spéculative et sans upplical uni au x affaires publiques, ou bien elle fui repoussec par les peuples, qui la prenaient pour une invention du lise, et par les souverains, qui la redoutaient comme une divulgation des secrets de leur cabinet. L'exemple de ia France, de l'Angleterre et de la Prusse, commence à dissiper ces vaincs craintes; et désormais ses propres sont assurés
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dans l<'s pays ofi l'amour du bien public n'est pas une déception.
Tous les lions esprits reeou naissent que la Statistique est absolument nécessaire ans. hommes d'État, aux publicistes, aux économistes, aux. historiens :
1° Pour constater, dans tous ses éléments, la population du pays, source de sa puissance, de sa richesse et de sa gloire ;
2° Pour améliorer le territoire, après l'avoir exploré par des opérations qui font connaître sa fertilité, ses communications, ses moyens de défense, la salubrité et la sécurité de ses campagnes et de ses cités;
cice des droits civils et politiques, acquis au prix de tant de sacrifices, par la génération qui bientôt ne sera plus;
i° Pour fi ver et répartir les levées militaires, qui entretiennent les armées el garantissent l'indépendance du pays;
5° Pour établir, avec équité, les impots, qui pourvoient, aux nécessités de l'Etat;
li" Pour déterminer en quantités et en valeurs la production de l'Agriculture et celle de l'Industrie, qui renouvellent sans cesse la fortune publique;
7" Pour apprécier les développements du Commerce, et rechercher les conditions difficiles de sa prospérité ;
8° Pour étendre ou restreindre l'action répressive de la Justice, gardienne vigilante de l'ordre social;
9° Pour tracer les progrès do l'Instruction publique, qui doit rendre les hommes meilleurs en les éclairant;
11)°. Pour guider l'Administration dans les mesures sans nombre, qui, pWur l'intérêt des classes inférieures, régissent les Établissements de bienfai-
Enfin pour éclairer, par des vérités nouvelles ou plus exactes, une foule d'autres objets, qui surgissent chaque jour, agitent l'o] union publique, remplissent les discussions parlementaires et forment des problèmes dont la solution ne peut être donnée que par la Statistique.
Ces intérêts nombreux et puissants ne sont point départis exclusivement à notre siècle; ils appartiennent à tous les temps et à tous les pays; et pour satisfaire à ce qu'ils exigent , tous les peuples civilisés ont du recourir depuis la plus haute antiquité aux opérations de la Statistique. Et, en effet, l'histoire des premières sociétés du globe nous montre ses opérations eu pratique, aux deux extrémités de l'Asie, et jusqu'au delà des mers dans les régions du nouveau Monde. Malgré d'innombrables témoignages de cette origine reculée, on s'est opiniâtre à considérer la Statistique comme une science nouvelle; on a même prétendu qu'elle av ait pris naissance en Allemagne, au milieu du siècle dernier, et que ce fut un savant professeur de Gottingue, Godefried Aehenwall, qui eu lit la découverte en 1748. La preuve sur laquelle on se fonde est qu'il lui
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imposa le nom qu'elle perte aujourd'hui dans tonte l'Europe.
C'est une étrange confusion que de dater l'origine des sciences de l'époque <i laquelle un nom leur fut donné, t. 'économie politique n'est ainsi appelée que depuis Quesnay et ses disciples. ICst-ce à dire qu'elle n'existe que depuis GO à 80 ans, et qu'une foule de philusnplirsoi d'hnmmcs d' Ktat de la Grèce et de Rome n'étaient pas des économistes éminents? La Technologie existait avant le Déluge"; et le nom spécial qu'elle a reçu, de nos jours, ne nous autorise point a nous en approprier l'invention, J.a Cénlogie était jadis une cosmogonie mvthique, enveloppée de symboles et de ténèbres. Vendant le xwir siècle, les savants, qui la cultivaient, effraies du sort de (lalilcc, lui donnèrent le titre circonspect de 't héorie de la terre. Celui qu'elle porte aujourd'hui annonce hardiment qu'elle prétend, comme Prométhée, dérober le secret de l'origine des choses. Quoi qu'il en soit, son objet n'a point changé, et
11 en est ainsi de la Statistique; elle apparaît dès les premiers âges du monde, et prend place dans le plus ancien de tous les livres: le l'entateuque, sous l'appellation expressive à'Arilhmi, — Les nombres. — Pendant trois à quatre mille ans , on exécute dans les différentes ré^ion^ du globe ses utiles opérations, sans chercher ïi leur donner un nom col-
lectif, qui en indique le but commun. Enfin, en Angleterre, en 1 (;(!(), on reproduit sans en savoir, ou du moins sans en reconnaître, l'antériorité mémorable, la dénomination que lui avaient, imposée lesHébreu\, ou plutôt celle qu'ils avaient empruntée aux lvfïvpliriis ainsi que leurs autres connaissances. Dès lors, l'Europe adopta, pour l'exprimer, le nom d'Arithmétique politique, et commença a la cultiver. Mais, il faut l'avouer, ce n'était encore qu'une science de professeur, mal recommandée au pouvoir. Le savant Bushing, emporté par son zèle pour la Statistique, avant demandé a l'rédéric 11 quelques chiffres pour ses travaux, le roi lui répondit qu'il ne l'empochait pas de publier ceux qu'il s'était procurés, mais qu'il ne lui en donnerait point. II fallut, pour faire pénétrer la science dans les régions du Pouvoir, et pour la populariser, l'influence de laTranee, qui, entraînée uts les éludes économiques par sa révolution, imprima un mouvement
tiques appliquées. Ce fut elle qui tira de l'oubli ce nom de Statistique, vieux seulement d'un siècle et déjà ignoré '. On venait de reconstruire la société sur d'autres bases, avec d'autres matériaux, il fallait bien soumettre au calcul les effets de cette audacieuse expérience, ainsi que les forces nouvelles qu'on en avait obtenues. La Statistique rendit cet
* Forint du lulïii : Xiiiin.i , i!M, .-ituutiuii, wiiULtinn des
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im|iorlant service, et devint une science politique, associée au gouvernement de l'État. Ce fut, pour elle, comme une renaissance ; mais, en examinant ce qui se faisait auparavant, et ee que nous faisons aujourd'hui, il est impossible de ne pas reconnaître, à sou but et à ses moyens d'exécution, la mémo œuvre, exécutée par les principales nations du globe depuis fa plus haute antiquité.
S 'était-ce doue pas une Statistique générale, et même, quant a sou objet, la plus vaste qu'on ait jade l'empereur Auguste, il y a 1830 ans, fut apporté dans le Sénat romain par son successeur, etdontil fut fait une lecture publique? . C'était, dit Tacite, un état des richesses de l'Kmpirc, du nombre des citoyens et des alliés portant les armes, des Mottes, des tributs et autres parties du revenu public , des dépenses ordinaires et des gratifications au peuple. Auguste, ajoute l'illustre historien, avait écrit le tout de sa propre main*. »
Il ne saurait échapper à personne, qu'ici ce n'était point l'un de ces roy aumes de l'Europe moderne, renfermés dans d'étroites limites et peuplés de quelques millions d'habitants seulement. L'Empire romain avait alors une étendue de il2mi!lions d'hectares ou '208,000 lieues carrées moyennes; ee qui fait huit fois la surface de la France actuelle.
• TacitPp'^nH. lil). 5, II.—. Qme ctimla sud mutiaprœscripserai Augustin, t Suétone, In Tib, c. SI,
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Quant à sa population, des recherches spéciales nous permettent de l'élever à s:t millions d'habitants lihres ou esclaves, nombre à peu près égal à la population recensée de l'Empire français et de ses dépendances en 1810.
On est étonné d'apprendre qu'un homme qui était le maître du monde connu, eût assez d'application et de talent pour exécuter la Statistique de son immense domination , et, ee qui est peut-être plus merveilleux , qu'il en eut compris, avec une perspicacité profonde, l'éminenle utilité pour le gouvernement de son Empire. Dans la longue suite des rois qui ont régné sur la France pendant 1 400 ans, deux seulement, sur 78, ont eu la même idée qu'Auguste; ce sont : Louis XIV et Napoléon. L'Angleterre n'en a eu aucun.
Presque dans le même temps, l'an 2,042 avant notre ère, un prince qui régnait ;i l'autre extrémité de l'ancien monde, l'Empereur de la Chine, Vu, faisait dresser la Statistique de ses vastes États. D'après le témoignage du premier livre saeré de ee pays, le Chouking , qu'on a gravé tout entier suides monuments publics, afin de prévenir l'altération de son texte, ee souverain divisa le territoire de la Chine par provinces, et en fit exécuter la Statistique, déterminant l'ordre que leur donnaient entr'elies la perfection du labourage, la supériorité des produits et la quotité de l'impôt *.
' r.anhll. ne Gnlgnea. le ChûHkiKg.
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Il n'y a pas, dans notre Europe, si Itère de sa civilisation, un seul Éfat dont les provinces puissent clrr rangées ainsi, d'après (les données statistiques qui fassent connaître la prééminence de leur pro duction ; ce qui montre que nos connaissances des choses les plus essentielles il ont pas fait des pro gtvs aussi rapides qu'on l'imagine communément. La France seule sait positivement quelle csl, par départements, eu quantité et en valeur, sa production agricole ordinaire; elle apprendra, celte année-, quelle est sa production industrielle dans un quart de son territoire ; mais elle est encore loin de l'achèvement de cette deruière entreprise, qui est exposée à bien des chances.
Un autre peuple asiatique, qui a failli prendre place parmi nos aïeux, cultivait la Statistique, avec un grand succès, il y a plus de mille ans. Les Arabes, lorsqu'ils se furent emparés de l'Espagne, chargèrent leurs savants de dresser la Statistique de cetle belle conquête. Ça 721 , El Samali, qui était Vali ou vice-roi de la Péninsule, envoya au Calife un tableau détaillé du pays, de ses côtes, de ses rivières, de ses villes, de sa population et de ses revenus*. On trouve dans les auteurs arabes une multitude de données numériques, qui prouvent que les Manns sa\aient parfaitement le nombre des habitants de chaque ville, la quantité des fabriques de chaque sorte , le chiffre des ouvriers
' rj.mk, Histoire Ui ilnminntiun, itr.
nhrc des livres des l»i «lions qu'on s'estimerait heu-
Staiisl U|uc de leur «i„le Kmpiiv, quand lïÀm.pe n'était encore qu'une région sauvage. Mais voici mie raee d'hommes, qui, depuis l'origine des choses, était séparée de l'ancien Monde, et qui surgit tout à coup av ec ses arts libéraux , sou agriculture perfectionnée, ses industries surprenantes, ses inventions qui ne doivent rien à noire hémisphère, f.es deux premiers peuples de cette raee nouvelle, les Mexicains et les Péruviens, possédaient des notions étendues et variées sur la StatiBtiqne, et en
' Les Chinois ai aient, lt>[i^tc<U|is ai mit mitre cee , In luMis- ,-olc, la |H)ll(!ri: à ['riniin, les feii\ d'artilite, lis a'Ti.slals, l'hydiaiili(|Uc. la liicliy-ra|>liiis la [luteric cillaillée, la ixirc'-lairie, l.i faiirioarii.il du lonv , I.) Idatnrc ci !i' tis«i!([! du lin ni de la
soie, ln cul ru le i-i ncj cs|ji'ccs île lilc , fs|M'('i:.s d jiiiiiii.nn
il oriijlics , ! ! |>ai-[lc*siis tnut : le I i-a % i I Mire, l'i^alitc civile vt. l'adiuis'iiin îles ta|jaoitt^ aux cm^leis politiques.
faisaient des applications usuelles yn\ besoins de leur pays et à la politique de leur gouvernement « L'Empereur du Mexique, Montezuma, dit l'historien Herrera, avait cent grandes villes, capitales d'autant de provinces dont il recevait les tributs et où il avait des gouverneurs et des garnisons. « — - Il connaissait parfaitement, ajoute Cortès dans la première de ses lettres à Charles-Quint, l'état des finances de suit Empire, et il l'avait trace, avec beaucoup d'autres choses, en caractères distincts et intelligibles dans des registres peints*. -
A l'autre extrémité de ce vaste continent de l'Amérique, qui oecupe l'un des deux hémisphères du globe et s'étend pour ainsi dire d'un pôle à l'autre, étaient les IVnniens, qui, confinés entre la liante chaîne des Andes et le grand Océan, n'avaient encore communiqué avec aucun peuple civilisé , lorsque Pizarre découvrit leur Empire et le subjugua. Ce pays nouveau , qui ne tenait ses traditions d'aucun autre, possédait une Statistique aussi complexe que la meilleure que nous ayons aujourd'hui. Et cependant, ce peuple n'avait pour moyens d'écrire et de calculer que des cordons de différentes couleurs, noués et combinés diversement, (iarcilassn do la Véga et les autres historiens de la conquête rapportent que les Péruviens se servaient de ces cordons, nommé-; Qui pus dans leur langue, pour faire et con-
' Ilem'ia.l. 7,e. 7.Hern. Unités. l.eliA 4 . p. ;i3..1t><w|ili Aciwla, 1. <i, c. 8.
server les comptes les plus compliqués et les ])lus étendus. Ils en faisaient usage pour connaître la population par localités, par sexes, par âges et même suivant les conditions civiles; — pour constater le nombre des naissances et des décès ; — pour énuînérer les gens de guerre de chaque province, les munitions, les approvisionnements et les autres éléments de l'administration civile et militaire; détails numériques qui n'ont encore été recueillis que dans une partie dcsKtatsdel'Kuropedu MX'sièclc*.
tes exemples et beaucoup d'autres que nous exposerons ailleurs, prouvent incontestablement que la Slaiistiquc exisle de lemps immémorial, quoiqu'elle soit restée une science sans nom, de même que rKcnuomic politique, la Zoologie, la Géologie cl tant d'autres connaissances humaines du premier ordre. C'est parée qu'elle est une nécessité publique de tous les siècles et de tous les pavs que ses opérations principales sont pratiquées depuis trois à quatre mille ans par les principaux peuples civilisés du globe.
Cependant, il faut le reconnaître, on s'est presque toujours servi de cette science empiriquement, l'appliquant selon le besoin des occurrences, sans la définir, sans limiter ses attributions, sans classer, selon leurs ailinilés, les objets qu'elle embrasse, et sans rechercher quelle méthode elle doit suivre;— quelles opérations composent ses investigations; — quels moyens lui sonl départis pour constater par
des chiffres, chaque fait social, qui importe aux intérêts du pays; — quelle disposition et quel enchaînement de termes numériques rendent plus évidente dans ses tableaux, la certitude des choses; — quelles épreuves peuvent faire distinguer dans ses matériaux les chiffres vrais des chiffres défectueux ou trompeurs; — quels avantages lui sont donnés par l'usage du langage des chiffres et celui des analyses numériques introduits dans les transactions civiles, administratives et politiques: — {nielles erreurs sont mêlées à ses vérités, et comment on peut se défendre d'être trompé par cette alliance; — quels obstacles sont suscités a ses trav aux par l'ignorance, qui lui nuit encore moins quand elle la décrie que lorsqu'elle prétend la seconder; — par l'incurie dont ses exigences t rouillent le repos; — par les intérêts qui s'alarment de ses lumières; — par l'esprit de système, qui mesure à faux poids ses appréciations; — et par mille circonstances fortuites qui s'opposent au succès de ses opérations, ou qui, tout, au moins, les rendent laborieuses et pénibles.
Ces questions devant donner par leur solution les éléments constitutifs delà science, il est vraisemblable de croire qu'elles ont été examinées, approfondies et résolues dès longtemps, et que si l'antiquité ne s'en est pas occupée, du moins notre siècle investigateur en a fait l'objet de ses recherches. Ce serait une grande erreur que d'imaginer qu'il en est ainsi. Ces questions n'ont pas même été posées; et jusqu'à présent on a presque toujours considéré la Statistique comme une science qui se révèle in-
luithement à des adeptes, au lieu de ia reconnaître pour une science qui, comme les autre* connaissances humaines, ne s'acquiert que par l'étude, la pratique et l'enseignement. Ou s'est trompé sur sou origine; ou l'a définie incomplètement; on n'a point décrit le système de ses opérations; ou n'a jamais soumis ses méthodes à une critique éclairée; enfin, ses éléments épars n'ont pas encore été rassemblés , éiuimérés et groupés rationnellement comme l'exigent les lois de la logique.
! il devoir officiel nous a prescrit de remplir, autant du moins qu'il est en noire pouvoir, ces latracé les pages suivantes, en nous prévalant de l'expérience que nous ont donnée quarante ans de
l'autorité publique, pour le service du pays. ".
Mous nous sommes proposé personnellement, dans ce travail :
D'éviter au* jeunes statisticiens l'incertitude de la route qu'ils doivent choisir dans leurs premières entreprises-;
De stimuler le zèle de ceux qui , habitant quelque ville du dernier ordre, ou même des commîmes rurales , croient n'y pouvoir produire aucun Irai ail statistique, tandis qu'ils ont il leur disposition les archives du lieu, les registres de l'état civil, les mercuriales des marchés et autres documents dont les chiffres sont dignes d'intérêt ;
* Voir la noie à la lin du vuluiliï.
CH. I. — OBJET IIF. LA SCIENCE. l'J
D'appeler à concourir, dans les départements, aux. recherches statistiques qu'on y fait ou qu'on y projette, les dépositaires d'anciens manuscrits contenant des ternies nuinériq lies sur une multitude de sujets importants et curieux , notamment : des observations météorologiques, lies tables de salaires a des époques reculées, les dépenses de l'éducation dans les collèges , les assurances, les arrangements pour les fermages, les prix (les transports d'autrefois et la durée des vovages,les piges des laboureurs et (les artisans à diverses époques, et beaucoup d'autres explorations statistiques particulières, qui ne peuvent être faites par l'autorité ;
De tenir en garde les puMicistcs contre les chiffres d'uni' origine inconnue, contre ceux, laits par le liesoin des circonstances , et contre les compilations statistiques, publiées en vue d'un lucre mercantile, et qui outragent à la fois la science et. la vérité ;
De montrer avec quelle unanimité les gouvernements les plus éclaires de l'I-'urope protègent aujourd'hui la Statistique, et se servent usuellement de ses travaux, pour diriger les opérations administratives et politiques;
Et, enfin, d'entretenir l'espoir qu'elle méritera de plus ou plus ses succès, et l'honneur de participer aux affaires de l'Étal, non -seulement par lapins grande rectitude de ses chiffres, mais encore par l'élévation du caractère de ses œuvres, qui doivent être inspirées par l'amour du bien public, et contribuer efficacement à l'amélioration du sort de l'humanité.
uïSTioi 1:.
CHAPITRE II
Cl.n situation île la Statistique.
Les grands Ktats de l'Europe oui un territoire si vaste, une population si nombreuse, une civilisation qui rend leur société si complexe, que leur Statistique est d'une exécution très-difficile.
Il n'en est nullement ainsi de celle des Ktats secondaires, tels que la «civique ou les Étals-Sardes, qui égalent seulement cinq ou six de nos départements; car, dans les explorations de cette nature, le-; obstacles grandissent, comme les nombres qu'il iaul rechercher et constater. C'est donc une idée fausse que celle de comparer, ainsi qu'on Ta fait récemment, la petite statistique de ces pays, à celle de la France, qui comprend une surface de 53 millions d'hectares et une population de 35 millions d'habitants.
On ne peut se flatter de parcourir cette immense carrière qu'eu prenant pour guide une méthode puissante, telle que l'analyse , et une classification rationnelle, telle que la division systématique des matières. L'industrie est restée sans propres, tant qu'elle a voulu tout faire en masse; et ses prospérités ne datent que de la division du travail et de
la spécialisation cli; chacune des branches qui on sont les objets. Il en est pareillement de la Statistique ; elle a failli dans son exécution, tant qu'elle a tenté d'y réussir d'un seul jet. A un siècle de distance, les intendants de Louis XIV et les préfets de Napoléon échouèrent dans la même entreprise, et ne parvinrent à faire que des Statistiques partielles, disparates, sans aucune corrélation entre elles, cl conséquemment incapables de donner des résultats généraux, embrassant toute la France, ce qui était pourtant le but proposé.
Ces deux expériences sans succès doivent proliter à notre temps, et lui enseigner qu'il faut, tracer d'abord le plus simplement possible le plan d'une Statistique; et puis l'exécuter par parties successives, appelant, de tous côtes, pour faire chacun* d'elles , les matériaux nécessaires a sa composition. Cette méthode convient également à la Statistique d'un empire et à celle d'un département ou d'une province. C'est en l'employant avec persévérance, que nous sommes parvenus à exécuter la Statistique de la France, qui avait été si longtemps impossible. Ce système de travail esl naturel et logique ii un tel point que personne n'en a remarque l'usage ; il a semblé à chacun qu'on ne pouvait en adopter un autre, (l'était pourtant la première fois qu'il était mis en œuvre; et il est tout le contraire de celui qu'on suit en Angleterre, ainsi que de tout ce qu'on avait entrepris, en France, depuis Utils Mï.
Dans ce système, 1rs différentes parties de la Statistique se suivent selon L'ordre qu'établit la liaison <|iii existe logiquement entre leurs divers sujets. Chacune d'elles forme un tout, et traite complètement une matière quelconque, divisée et subdivisée suivant ce qu'exige son étendue, sa composition élémentaire et sa lucidité.
Nous esquisserons rapidement, le tableau de la division de la Statistique, coordonnée d'après cette méthode. Ses principales parties sont cminiérées eiaprès :
1" Territoire; 2" population; T agriculture; ■'}" industrie ; 5° et (!" commerces, intérieur et extérieur; /"navigation; S" colonies; t)° administration publique ; 10° finances; 11" forces militaires; 1 2" justice ; et 13" instruction publique.
1. — Le territoire, c'est le sol natal avec ses souvenirs, la patrie avec si s all'.rtions, la propriété avec ses puissants intérêts, le domaine agricole
Kl potii'lan! , ce premier élément du pays, aucune nation de l'Kurope n'eu a une connaissance approfondie et complète, (lu sait à peine quelle est l'éten-
en fixer le terme exact, il nous faut attendre l'achèvement du cadastre. Sous Louis XIV, on l'exagérait de vingt-cinq pour cent, et sous Charles IX, de moitié. L'incertitude est encore de quelques centaines de lieues; en Angleterre, elle est de plusieurs milles; en Russie, on ferait un royaume avec léser-.
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reursde l'évaluation de la grandeur de l'empire. C'est qu'il faut, jmur déterminer l'étendue d'un pays, des opérations scirnliliques très-délicates rt très-mu llipliées , qui exigent d;-s connaissances d un ordre très élevé, et qu'il faut, de plus, beaucoup d'hommes qui possèdent complètement eesconuaissances. Il faut des agronomes pour tracer une méridienne et lixrr le gisement des points de repère ; — des géomètres pour exécuter une grande triangulation déterminer l'altitude des reliefs; — une foule d'arpenteurs pour mesurer les surfaces des propriétés et remplir les iitl<T\alli's du réseau deslriaiigles; — et, pour les seconder, une multitude d'agents , dessinateurs, vérilirateurs, piqueurs, conservateurs, directeurs, qui forment une administration si dispendieuse , que beaucoup d'États de l'Europe n'auraient pas plus les moyens de payer que d'organiser cette grande entreprise.
Cependant, pour décrire l'état physique d'un pays, il y a encore bien d'autres opérations à exécuter que celles du cadastre. 11 faut des nivellements pour les chemins de fer et les irrigations ; — des déterminations du volume et de la rapidité des cours d'eau, pour régler leur régime ; — une exploration du pays , pour en dresser la carte minéralogiquc; — des sondages, pour obtenir, par des puits forés, des eaux jaillissantes pour les usages domestiques, l'arrosage, l'action des machines et bien d'aulres besoins. 11 faut encore des investigations météorologiques longues et nombreuses pour
■>'i élésiiîiMs dk siiTisi'iyti;.
connaître la puissance des agents du climat, et leur action sur la production agricole et sur la santé publique.
I,a Statistique recueille soigneusement tes données numériques que lui fournissent ces opérations; elle les classe et en forme des tableaux analytiques, qui font connaître :
I" L'état physique des contrées : leur gisement, leurs limites, leurs eûtes, leurs montagnes, leurs fleuves, et la constitution géologique de leurs différentes sortes de terrains.
2° Leur climat : leurs températures moyenne et extrême, la quantité de pluie qui arrose leurs plaines et leurs montagnes; la pression atmosphérique, les \cnts et autres agents météorologiques.
3° Leur territoire divisé physiquement : l'étendue des régions montagneuses, des plaines, des vallées; celle des terres arables , des pâturages et des forêts.
V Leur division politique et administrative, ancienne et actuelle.
Dti tous les États de l'Europe, la France est celui dont la Statistique territoriale est la plus avancée ; ou peut espérer que, dans quelques années, elle sera complète et satisfaisante, jlarini les progrès récents, il faut mentionner aux éloge la grande carte exécutée au dépôt de la guerre et la carie géologique duc au savoir et à la persévérance de MM. Étiede ISeaumont et Dnfreuoy. Oiidoltalta-
Hier d'autant plusde pri\ ;ï tes magnifiques travaux qu'ils sont encore sans exemple ; et que des royaumes, tenant une grande place dans l'histoire contemporaine, n'ont pu encore parvenir à faire aucune de ces investigations qui sont les bases nécessaires des améliorations qu'exige la prospérité publique.
bien et heureusement gouver sèment de celte rare et diffici
lus, un fléau; l'Irlande
Ohjet de tous les intérêts sociaux, la population est la base des opérations de la Statistique, et le terme qui sert de mesure à leurs résultats. Il faut avoir compté les habitants d'un pays pour connaître ce qu'ils doivent obtenir de la terre, afin de pourvoir à leur subsistance, et pour savoir les forces qu'ils opposeront à leurs ennemis, Aussi, fautil dater de quarante siècles le premier dénombrement connu; et encore est-il évident qu'il n'était alors qu'une tradition égyptienne dont l'origine se perd dans la nuit des temps.
H ne suffît pas aux nécessités de l'Économie publique d'apprendre uniquement le chiffre de la population; il importe encore de découvrir, dans cette masse, les parties distinctes qui la constituent, les rapports qu'elles ont ensemble, les morne-
ments <|ui les agitent, et particulièrement li's conditions de leur renouwlleiiicht progressif, de leur agrandissement ou de leur déclin.
Pour arriver ii la connaissance de ces objets, la Statistique étudie la population.
1° Dans son état actuel et ancien, la comparant à des époques diverses, et pendant des périodes plus ou moins éloignées ;
T Dans ses mouvements intérieurs : ses naissances, ses décès, ses mariages, soit dans les villes ou les campagnes, soil dans tout le pays;
3- Dans l'état civil des individus : célibataires, gens mariés, veufs et veuves , enfants légitimes et naturels ;
i" Dans la différence des sexes à la naissance, a la mort, pendant la vie, dans le reuvage, et sui- ■ vaut L'Iïtat civil de chacun;
5° Dans la diversité des âges des vivants et des morts;
(i" Dans la mortalité ordinaire , par les maladies communes ou épidémiques, ou accidentelles ou violentes;
7" Dans l 'accroissement moyen et annuel du uombre des habitants;
8" Dans la différence des races originelles, des cultes et des conditions sociales, à des époques an-
!)° Dans la capacité politique des individus conformément aux exigences imposées par la loi ; 1 0° Dans la nature et la valeur de la propriété ,
distribuée par catégi u-ics de propriétaires, suivant l'espèce des biens fonciers.
Il s'en faut de beaucoup que, même aujourd'hui, on puisse recueillir toutes ces données statistiques, chez les peuples les plus avancés de l'Europe. Il y manque toujours quelque eluw. En France, ce sont l'âge et la, profession des individus; en Angleterre, leur état civil ; ailleurs, le sexe même des habitants n'est pas indique, l.n l'ortugal , au lieu de compter les personnes, on énumère les feux. En Espagne, ou a laissé passer un demi-siècle sans recenser la population. Eu France, avant la révolution, la constatation des naissances, des décès, des mariages appartenait il l'Eglise, et ce n'est que depuis cinquantesept ans qu'elle est une attribution de l'administration municipale. Dans les aul res pai s catholiques les actes civils sont encore enfouis dans les sacristies. Eu Angleterre , c'est seulement depuis sept ans que ee service publie, d'une si grande importance, a été retiré aux ministres de l'Eglise établie et des communions dissidentes , pour être confié à une administration spéciale, chargée du soin de dresser les actes, dans chaque localité, et de centraliser la connaissance di s mouvements de la population.
Ces divergences ne doivent point surprendre.
'Jadis, sous la domination romaine, un édit impérial, qui prescrivait un dénombrement ou touteautre mesure d'utilité publique sntlisait pour en étendre l'exécution à j() provinces, grandes chacune comme nos royaumes modernes, et dont l'ensemble
constituait alors le monde civ Misé, liais, au moyen Age, l'Europe fut fractionnée, par la puissance féodale, en une multitude de souverainetés , gouvernées, sous le nom île lion plaisir, par les eapriees, les volontés arbitraires et violentes des seigneurs, maîtres à la fois de la terre et de ceux qui l'habitaient. Les monarchies, qui se sont formées de la conquête de tous, ces petits États n'ont pu réussir à en effacer les innombrables diversités, et l'on pourrail eu citer, tjui se composent de IKI provinces dont
Ces monarchies, quoique les besoins de leurs peupies soient les mêmes, n'ont rien de semblable entre elles, sinon ce qui ne peut être autrement. Les rivalités, les guerres perpétuelles leur ont inspiré une profonde aversion pour tout ce qui se fait chez leurs voisins; elles mettent leur orgueil à repousser les améliorations les plus avantageuses : le système décimal, appliqué au* monnaies, l'unité des poids et mesures, la triangulation du territoire, sa division administrative en parties approxhnal ii einenl égales, le cadastre, le recensement, les opérations statistiques et géodésiques et beaucoup d'autres améliorations utiles à la société.
Cependant, une longue paix a permis à plusieurs gouvernements de mieux juger les intérêts des populations confiées à leurs soins; et depuis quelques années, il a été fait d'heureux progrès, surtout en Angleterre , eu Prusse et dans plusieurs parties de l'Allemagne. Mais, il faut le dire avec regret, les
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litats du Midi de l'Enrope sont demeurés stationnants, aussi étrangers à ces applications de la science que s'ils c» ignoraient les bienfaits.
L'ACMciiLTuiE est le premier de tous les intérêts des peuples, et cependant, par une inconcevable fatalité, c'est le moins connu et le plus négligé. En France, l'inventaire de la richesse agricole a été vainement reclamé, depuis les élats de lîlois, pendant plus de deux siècles et demi. Le projet en a été conçu et prépare par Louis XIV et Napoléon; et trois fois, aux meilleures époques de l'administration du pays, l'exécution en a été commencée, mais toujours sans succès, à cause de la méthode d'évaluations en masses, qu'on suivait avec autant d'aveuglement que d'opiniâtreté. On s'imaginait qu'on pouvait déduire la quantité delà production totale du royaume, tantôt du produit brut d'une lieue carrée, tantôt par le nombre des charrues existantes, ou bien de la supposition que 6,521 communes étant cadastrées, les 30,730 autres ne devaient eu différer aucunement. La première de ces méthodes d'induction appartient à Vauban, la seconde à Lavoisier et la troisième à M. Cliaptal.
(le n'est point par des conjectures semblables on analogues qu'on est arrive, dans la Statistique générale de France, à l'appréciation de la production agricole, C'est par une enquête ollieielle , exécutée dans chacune des 37,300 communes, qu'on a constaté la quantité des produits ruraux et leur valeur. Cette entreprise colossale, qui a exigé six années de
considérable, l'ont' atteindre , s'il était possible, cet objet important, on a établi, par d'immenses roi I entions de chiffres officiels , — quels étaient autrefois et quels sont aujourd'hui :
1" La surface de chaque sorte de culture;
T Son ensemencement en quantité et en valeur ;
3° Sa production annuelle, totale el par hectare ;
4° La valeur et les prix de cette production, par départements et en niasse;
5" La consommation des produits agricoles , par localité, par habitant et pour tout le royaume;
G° Le commerce de ces produits tant à l'intérieur qu'à l'étranger.
Et l'on a examiné successivement , sous ces différents rapports :
1° Les céréales en masses et par espèces ;
T La vigne et ses produits : les vins et les eauxdc-vie;
3" Les cultures diverses, alimentaires, industrielles, bon ieult il raies ;
<i° Les pâturages, savoir: les prairies naturelles, les prairies artificielles, les jachères et les palis ;
!>° Les bois et forêts de la couronne, de l'État et des particuliers;
G" Et entin le domaine agricole, en hviicimI, dans son état actuel et tel qu'il était à différentes époques mémorables de l'histoire du pays.
l'ue seconde partie traite des animaux domesti-
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ques, élevés [iar l'agriculture; on y trouve leur énumératiou par espèces, par sexes, par âges, par localités; leurs valeurs, leurs revenus, la quantité et le pris de ceux abattus pour la consommât ion , avec leur poids brut et net, et les quantités de chaque sorte de viande, consommées par chaque habitant, chaque arrondissement et chaque dépar-
tion générale des différentes branches de la production et des revenus qu'elles rapportent , année moyenne. Le résultat final est le chiffre total de la richesse agricole du pays, objet capital, qu'ont recherché, depuis plusieurs !>r lierai ions, les Eco noniistcs et les Statisticiens, mais qu'il était, impossible d'atteindre, sans avoir t'ait et achevé la longue et difficile investigation , à laquelle nous nous sommes dévoués.
Ea classification suivie, dans celte œuvre de persévérance, ne peut être appréciée par comparaison, car elle est encore la seule de son espèce en Europe. Son exécution a démontré la possibilité de déterminer, par des opérations rationnelles, la production agricole d'un pays de 53 millions d'hectares; et c'est, un exemple dont ou peut croire que l'utilité est reconnue et admise par les hommes d'Etat éminents des pays les mieux préparés à une pareille entreprise.
IV. — Ki^jrsTRiE, cette reine de notre siècle, n'a point encore ejtom de la science l'honneur d'une
histoire et d'une Statistique. Tout ce qu'on a dit jusqu'à présent de sa production, 1rs nombres auxquels on en élève 1rs quantités et les valeurs, eu Angleterre et en France, sont des conjectures plus ou moins téméraires. C'est dire assez, qu'il n'y a point encore de classification des matières dont se compose cet immense intérêt, ou du moins qu'il n'y en a point qui ait reçu le sceau eo nfin natif, imposé par l'éxecution. Ou sait assez, quelle distance sépare de la réalité les projets spéculatifs , qui ne sont ni limités ni comprimés parles innombrables obstacles que rencontre, dans la pratique, la recherche de la vérité.
Cependant, en poursuivant lee grandes investigations de la Statistique de France, on est arrivé à celle de l'Industrie; et aujourd'hui qu'on a dépassé la moitié de ses opérations, on peut présenter, sous la sanction qu'ont obtenue leurs résultats, une classification qui en embrasse la vaste étendue; la
L'Industrie est partagée en deux ordres d'établissements très-distincts par leur degré d'importance, mais analogues par leur objet, qui est la production de tout ce qui doit servir aux besoins réels ou fictifs de la société; ce sont :
■2" Les Arts et Métiers.
Les uns et les autres sont répartis par régions, par départements, par arrondissements f par communewO'est, à vrai dire, la géographie industrielle
du pays, Puis, ils sont groupes el énumérés suivant la nature des produits qu'ils donnent. Ainsi toutes les exploitations de houille d'un département forment une masse unique; toutes les fonderies de fer en forment une autre; toutes les filatures de Un, de coton, de laine sont réunies par sortes, ete. C'est véritablement la Statistique de l'Industrie. Elle est divisée dans toutes ses parties en trois sections, selon la nature des éléments mis en œuvre par les fabriques; savoir :
1° Les produits minéraux; 2° — végétaux ; 3° — animaux.
Chaque série énumère les produits manufacturés ou exploités, dans l'ordre du simple au composé. Ainsi les terres et les fabrications qui résultent de leur emploi sont rangées les premières; ensuite les métaux sont énoncés suivant la quantité de travail qu'exigent leurs différentes transformations. Dans les séries des produits végétaux et animaux, les tissus sont classés les derniers.
Chaque article, dans chaque sorte d'industrie,' comprend deux séries de recherches numériques : 1° Les valeurs; 2" Les quantités.
Les valeurs sont ci lles îles patentes, des locations, des matières premières et des produits fahriqués.
Les quantités sont celles di s matières premières, avec leurs prix partiel et total et les chiures analogues pour les olijets de fabrication.
Kn outre de ces indiquions spéciales à chaquo « : tu!)lissi'iiii ni. et l'inM il na] il la Si;ii iMique de sa pro duc! ion, il v a l'imenlaiic des forces dont il dispose : le nombre de ses ouvriers par sexe, par âge,
sou mobilier industriel : ses moteurs, moulins à eau, à veut , à matière , machines à vapeur, animaux; ses feux : fourneaux, forces, fours; ses niiieliines :
Des récapitulations montrent la production industrielle, avec tous *s détails :
1° Par arrondissements, départements cl régions;
T Par produits exploités ou manufacturés;
3° Par séries de produits dont les éléments sont similaires ou les résultats analogues.
On conçoit que les produits de l'industrie u 'étant point, comme ceux de L'agriculture, circonscrits dans le cercle des choses naturelles, et parcourant au contraire, ii l'aide du génie inventif de notre siècle, les régions sans bornes de l'imagination humaine, rien n'est plus difficile que d'en tracer une classification logique qui puisse les embrasser étroitement et les enchaîner les uns aux autres, dans l'ordre de leur plus grande affinité, sans méconnaître, un seul instant , la nécessité de rester dans la possibilité de l'exécution administrative des investigations.
V. — T.i: commence iyi'ekielr. C'est le plus grand mouvement de la richesse publique qui puisse exister dans un pays. Les banques, l'impôt, la valeur
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même du numéraire i n circulation ne sont que peu de chose auprès de cette immense masse de capitaux en nature, diversifiés à l'infini par L'origine et la forme des objets qu'ils représentent .
Ce commerce a pour hut de satisfaire à tous les besoins réels ou factices de la population , en commençant par la subsistance de chaque jnur, pour finir par les spiendides trophées du luxe et de la mode. Il a pour effet, une circulation perpétuelle de marchandises de toutes sortes, dont l'abondance est proportionnée, dans chaque lieu, à la demande des consommateurs, et dont les prix se règlent sur les quantités disponibles.
Il est formé des ventes en gros et eu détail, dans les marchés, les halles, les boutiques, les magasins :
I" Des produits de l'agriculture du pays; 2" Des produits de l'industrie manufacturière et des arts et métiers ;
— Moins ceux exportés directement à l'étranger;
— Plus ceux de l'étranger, importés pom
I e Les entrepôts, les foires, les bourses, les bauqttes, les Iwars, les marchés de toute espèce;
2° J,es transports par le cabotage et la navigation des canaux, fleuves et rivières; et ceux par les grandes roules, les chemins vicinaux et les chemins
(|c fer,
:t(i élémlxts m statisthjle.
Autrefois, on aurait pu déterminer la nature et In valeur des objets du commerce intérieur, puisqu'il chaque pas un péage était exigé: mais, maintenant que la circulation (les marchandises et leur vente sont libres , on ne saurait arriver à en connaître entièrement les quantités et à en apprécier totalement la richesse. Les difficultés qui s'y opposent, sont insurmontables.
Pour explorer cet important objet, si l'on vent établir sur les transports la base des supputations, un immense mécompte est causé par la masse des produils de toute nature- vendus sur place , dans l'endroit de leur origine, et qui, par conséquent , ne donnent lieu à aucun transport qui permette de constater leurs quantités.
Si l'on prend pour base, la production agricole et industrielle, on est conduit à de faux, calculs; car une très-grande partie étant consommée par les producteurs eux-mêmes , n'est point mise en vente et n'entre pour rien dans le commerce intérieur.
Eu adoptant les cou sommations pour point de départ, la même cause a le même résultat. En sorte qu'on ne saurait atteindre à la connaissance du mouvement commercial dans l'intérieur d'un pays, ni par la Statistique des transports, ni par celle de la production-, ni par celle des consommations, quoique tous ces travaux soient indispensables, pour en entreprendre l'étude.
Ce n'est pas tout : ces travaux essentiels n'ont encore été exécutés qu'en i'rance ; cl même ce pays
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indispensable pour une investigation générale du commerce intérieur.
On voit (pie rien n'est prêt pour cette entreprise, et qu'il se passera beaucoup de temps avant qu'il soit possible de songer à l'exécuter. Il serait donc superflu de rechercher ici quelle doit être la classification des matières d'un sujet qu'on ne peut se llatter de pouvoir aborder d'ici bien longtemps.
VI. —Le commerce extérieur ne rencontre pas les mêmes obstacles dans son exploration, ("/est. de toutes les parlies de la Statistique , celle qiii est la mieux connue ; les douanes qui environnent chaque État, et qui prélèvent des droits à l'entrée et même à la sortie de chaque marchandise , sont devenues di s agents actifs d'investigation. Instituées pour le lise, elles servent la science sans le vouloir, et inème souvent sans l'imaginer. L'intérêt financier qui s'attache à leurs opérations , eu garantit l'exactitude; cependant, dans plusieurs pays, leur avidité leur suscite un dangereux adversaire : la contrebande, qui soustrait une partie des marchandises aux taxes du gouvernement, et, de plus, à toute constatât ion scientifique.
Le commerce extérieur se divise naturellement en deux grandes sections :
P L'importation ; 2° L'exportation.
Chacune d'elles est partagée eu deux division fi :
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I" Les marchandises importas pour la consoiuiiialioii cl celles exportées, provenant du sol ou de l'industrie du pays, constituent le commerce spécial il l'importation et à l'exportation ;
T Les marchandises importées de l'étranger et dé|Misées dans les entrepôts, jointes à celles exportées, mais n'appartenant point &ii sol ou à l'industrie du pais , composent , à l'importât ton et à l'exportation, le commerce général.
Sous le point de lue de l'origine et de la destination, le commerce spécial se divise ainsi qu'il suit :
1° A l'importation, les produits coloniaux et les marchandises étrangères ;
T A l'exportation, les marchandises destinées aux colonies et celles pour l'étranger.
Une autre division importante, qui s'applique à tout. le commerce, distingue selon la nature des transports :
I" Les marchandises importées ou exportées par terre ;
Mais la classification la plus importante , la plus lumineuse, est celle qui offre le commerce extérieur il l'importation et ti l'exportation, énuméré :
1° Par pays de provenance et de destination;
T Par m ai 'ch. m dises selon la nature et l'objet de chacune d'elles.
Dans le premier cas, chaque contrée du globe a sou tableau particulier, montrant par année, comparativement , les transactions en quantités et en
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valeurs, avec 1 "indication des droits perçus par la douane.
Dans le second cas, chaque marchandise, <'hai|ii<! produit agricole ou industriel a son histoire numéri(|iie, enseignant les variations de son importât ion onde sou exportation, sims les différents régimes de douane qu'il a subis.
Ce sont là certainement les tableaux statistiques les plus intéressants que puissent consulter les nom-
Les marchandises siml classées méthodiquement ainsi qu'il suit :
1" A l'importation :
Matières nécessaires à l'industrie ; Principaux objets naturels de consommai ion ; Principaux objets fabriques de consommation, "2" A l'exportation :
Principaux produits naturels; Principaux produits fabriqués.
On distingue, dans ces énonciatious, la part que. prennent l'agriculture et l'industrie dans le commerce du pavs avec les colonies et l'étranger.
11 est essentiel qu'eu traitant, sous tous ses rapports le commerce extérieur* ou rassemble, pour les comparer, les chiffres d'une série d'années, car il ne résulterait qu'une faible instruction d'une Statistique qui ne rapprocherait pas les témoignages du passé de ceux du présent, alin d'éclairer et de corroborer les uns par les autres.
vu. — La vwir.uioN. Cette partie de la Statistique ne petit trouver place que dans l'exploration des Etats do l'Europe occidentale et méridionale; mais là, elle offre une importance majeure. Il est facile d'en recueillir les données et de les coordonner régulièrement.
On entend par navigation celle de la marine du commerce, exclusivement à la marine militaire, qui se forme des Hottes de bâtiments de guerre appartenant ii l'Ktat.
Trois objets principaux composent ce chapitre : lematériel, le personnel et les mouvements de la
I" Le matériel est l'ensemble de la marine marchande, dont la situation, à différentes époques, montre quelles sont ses pertes ou ses progrès. On j doit trouver le nombre des navires par âges, par ports, avec le chiffre de leurs équipages ordinaires, les nouvelles constructions, les extinctions, la division du nombre annuel des navires, par séries de tonnage, depuis 1000 tonneaux jusqu'à 30.
T Le personnel , composé des marins du commerce, divisé par âges, par grades, par tour de serv ice et par ports d'attache.
3* I«s mouvements annuels, c'est-à-dire à l'entrée dans les porta et à la sortie : le nombre, le tonnage et l'équipage des navires venant des colonies ou de l'élranger, ou y allant ; — et les mêmes détails, sauf la provenance et la destination, pour la petite liai igation, qui comprend le grand et le petit
ealmtage, la grande cl la petite pèche. Os mnuM'ments doivent être généraux cl embrasser la plus longue suite d'années possible. D'autres tableaux analogues doivent faire connaître, les mutations de la navigation dans chaque port.
Il manque a toutes les puissances maritimes de l'Europe, même à l'Angleterre, uneStalistiquc historique de leur navigation commerciale, remontant jusqu'aux Mir et siècles. C'est un travail qu'il est possible de faire, et qui serait très-curieux.
V.IJI. — Lus <:or,<)\n:s étaient d'abord des apanages lointains des Puissances muril imrs de l'Europe,
avantageux. .Depuis un siècle, les événements ont détruit ce svstème, et changé la répartition de ces possessions d' outre-mer. L'Angleterre eifa acquis un nombre énorme; la France en conserve encore quelques-unes; l' Espagne et la Hollande en ont beaucoup perdu, mais celles qu'elles gardent sont dignes d'envie; les autres Etats européens n'ont plus rien ou du moins n'ont que fort peu de choses.
Les colonies étant des provinces séparées de la métropole, et dont, l'administration est difficile et importante, il serait essentiel qu'elles fussent explorées soigneusement, et qu'on en possédât de bonnes Statistiques. Si l'Angleterre et l'Espagne avaient mieux connu leurs possessions transatlantiques, elles auraient peut-être prévenu le divorce qui les leur a fait perdre à jamais ; et si la Franw connaissait mieux ses colonies, elle en tirerait un meil-
leur parti. Ainsi, l'on doit ranger parmi les œuvres les plus utiles, les Statistiques coloniales, quand elles sont exécutées consciencieusement cl avec habileté.
Chacune d'elles doil former un tout compose* des mêmes parties que la Statistique ucnéraie de nos létats d'Europe, sauf le commerce, qui exige dans sa classification quelques modilieations, attendu la complexité que lui imposent li s intérêts propres il la métropole et ceux qui se rattachent à rétablissement, dans le de<tré d'extension qu'ils reçoivent de l'introduction des marchandises provenant de l'étranger.
IX. — L'AiiMiMs'riiAJio^ pihlhvle est l'une des parties de la Statistique, qui fournit le plus de lumières à la pratique journalière des devoirs de l'autorité. Elle comprend les institutions d'utilité publique, et elle les classe ainsi qu'il suit :
1" Etablissements politiques: les électeurs, les élections, les jurés, la chambre élective, la chambre des pairs;
2" rétablissements financiers : la banque. dcFranee, les autres banques, les caisses d'Épargne, les caisses de retraite, les compagnies d'assurances sur la vie, les autres compagnies d'assurances ;
3" l'établissement s de bienfaisance : les crèches, les salles d'asile, les enfants trouvés, les hôpitaux et hospices, les aliénés, les bureaux de bienfaisance, les ouvroirs, les monts-de-piété;
V rétablissements de répression : les prisons départementales, les maisons de correction, les colonies agricoles pour les jeunes détenus, les dépôts
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île mendicité, lt's maisons cent raies de détention, les bagnes, 1rs colonies lie déportation.
(1 n'existe point de corps d'ouvrage, qui embrasse tons ees sujets pour chacun des États de l'Europe, excepté la France, qui a publié récemment la Statistique de ses établissements de bienfaisance et de repression. On y trouve la situation et les mouvements de ees établissements, leur mortalité, leurs dépenses, la valeur des travaux qui y sont exéeulés, et de euricux détails sur l'origine des condamnés, leurs âges, leurs professions anciennes et actuelles, les crimes qu'ils ont commis, leurs réeidives, le degré de leur instruction, ete.
La publication de ces détails contribue eHieaeement à l'amélioration de la situation des Établissements publies; et, par exemple, depuis que la mortalité des hôpitaux, n'est plus un secret ténébreux, elle n'a pas cessé d'être diminuée par un concert de soins et d'efforts généreux.
X. — Lesfisatîces sont pour ainsi dire le lil de la destinée des peuples modernes; elles montrent, dans l'excès et la mauvaise distribution des impôts, une cause imminente de misère, de banqueroute et de révolutions. Leur Statistique prend les noms de Budget et de Compte rendu des dépenses, dans les actes parlementaires ; mais, elle s'y trouve surchargée de détails, qui ont besoin d'être élagués dans un ouvrage spécial. De plus, il devient nécessaire de rechercher, pour toute chose, les quantités, afin de les mettre en regard des valeurs, et de rassembler
1rs chiffres d'époques antérieures, pour en former îles tableaux comparatifs.
La Statistique des finances se divise naturellement en trois parties principales :
I" Les retenus de I L'tat, ordinaires et extraordinaires ;
■2" Les dépenses publiques;
:i" La dette nationale inscrite et flottaule.
Dans le premier chapitre sont emmurés les im- IM'its de toute sorte, leur montant annuel, leur réparlilinii par local il é cl par habitant. Dans le seeond doivent être enregistrées les dépenses, suivant leurs destinations différentes, par départements miiiisté-
vcnientsde la dette, de son accroissement ou de sa diminution et de sa situation à diverses époques.
(In doit trouver dans eette Statistique des recherches sur le numéraire en circulation , avec un tableau des émissions de monnaies nouvelles, de papier-monnaie et autres valeurs.
XL — Lus forces MILITAIRES, qui assurent l'indépendance du pais, forment deux sections trèsdistinctes :
2" La marine.
On considère chacun de ces grands objets, dans son personnel et son matériel, ses moyens de conservation et d'accroissement, ses dépenses pendant la paix et pendant la guerre. Toutes ces matières étant débattues perpétuellement, et recherchées
dans leurs moindres éléments, il n'y a point d'obstacle à réunir des chiffres qui les fassent bien
difficile de la statistique, du moins dans les pays OÙ l'on n'en fait point un secret d'État.
XII. — l,\ Ji stick présente dans son administration l'un des plus intéressant ol>jets de la Slatistique: la connaissance du nombre des crimes et des criminels, leur nature, leurs moyens de perpétration et les peines qui leur sont infligées. I.a lïance a donné l'exemple, depuis 1325, de celte curieuse in v estigat ion, qui permet de calculer les dangers que courent les personnes et les "propri étés dans la guerre que leur font soutenir la perversité, le vice et la misère. Ce travail prolonge, amélioré progressivement, est digue de la plus haute estime, et nous ne pouvons mieux faire que de référer à la division syslëmatique qu'il donne, chaque année, de cette matière très-complexe.
XIII. — L'iBSTEUCTtOK PUBLIQUE, qui 110119 fait
espérer une génération plus instruite el probablement meilleure que la mitre, a droit de prendre place parmi les sujets d'investigation les plus curieux de la Statistique. Llle montre, pur années, par sexes, par établissements, par nature d'institutions, les écoles du pays, puis ses collèges, ses académies, ses enseignements spéciaux, professionnels et autres. Elle se complète par les sociétés savantes, à commencer par les cinq classes de l'Institut ; et elle se termine par les bibliothèques publiques, les mu-
sécs, et enfin par la presse périodique, qui, lorsqu'elle remplit sa mission, est l'un des moyens les
XIV. — Les cawt nés sont, de nos jours, des rentres de civilisation si puissants, des places de commerce si riches, des villes dont les populations Konl si grandes et si condensées, qu'on doit les traiter à part, et en faire, dans la Statistique, un chapitre spécial. Dans ce cas, il convient de les considérer comme un Rat, et de. parcourir, sans sortir de leur enceinte, les mêmes sujets qu'on éclairerait par des chiffres, s'il s'agissait d'un Empire. On est bien plus certain de trouver des moyens d'investigation, pour ce qui les concerne, que si l'on entreprenait l'exploration d'une province.
Remarquons, en terminant ce chapitre, que la classification des matières est subordonnée à l'existence, à la découverte, à la réunion des matériaux. Par une interversion des opérations préparatoires, il advient fréquemment qu'au lieu de commencer une Statistique par la recherche longue et difficile de ces matériaux, on dissipe son temps, son zèle, son ardeur à construire péniblement une classification des matières, sans savoir si l'on aura le pouvoir de les traiter, et si l'on ne manquera pas des documents dont on dispose ainsi par anticipation. C'est, qu'on suppose généralement, en entreprenant un ouvrage de cette nature, qu'on est parfaitement maître de son sujet et de son exécution; préoccupation dont on est pleinement désabusé quand
ou avance dans le travail. Il i's! plus prudent et plus sage, d'attendre, pour ranger et diviser les matières, qu'où puisse jufter , par un e\amen approfondi, quelles acquisitions on a laites, quels dcveloppements OU peut leur donner, quelles subdivisions il est possible d'adopter, et dans quelles limites il faudra nécessairement se renfermer.
CHAPITRE III
Mftbode île lu Stalhtlque.
La recherehc de la vérité est toujours difficile et l>arfois sans succès. Parcourez l'histoire : dans combien d'erreurs n'est-elle pas tombée? Examinez les sciences : combien, pour un vrai progrès, font-elles de faux systèmes? Ouvre/, les annales de la justice : combien u'j t-mucrez-vous pas de funeste méprises? Lu Statistique est soumise, comme toutes les icumvs humaines, à cette fatalité. Aussi son premier mérite est-il l'exactitude, la sincérité, la certitude des faits que ses chiffres d'ans mettent. Elle peut l'obtenir, ce mérite, quand ses travaux sont faits avec conscience, et réglés par un jugement droit. Hais é'Ilc est encore dominée par une autre nécessite rigoureuse. C'est la lucidité de l'exécution. Cette qualité, sans laquelle toutes les autres sont inutiles, ou ne doit point l'espérer si l'on n'est aide, secouru, protégé par la méthode; il faut que ce soit elle qui serve de guide à travers le dédale des chiffres, la complication des matières et l 'énorme extension des matériaux.
Il serait su péril u de le dissimuler : dans nos pays les plus éclairés de l'Europe occidentale, oïi la moi-
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tic di' la population ne sait ni lire ni écrire , rt où la plus firainJe partie «le l'autre ne le sait qu'inipailiiitement , un livre de chiffres ne trouve que ]>cu de personnes qui le eomprennont , quelque lucide qu'il puisse être. 11 n'en trouve point s'il est confus, obscur, désordonné , et s'il faut y eherelier longtemps le terme numérique qu'on lui demande. Les ouvrages de Statistique sont destinés aux Hommes d'Ktat, au\ hommes d'affaires dont la vie est trop occupée pour leur permettre d'éclairer eux-mêmes di s calculs informes. Il faut donc, pour qu'elle remplisse son objet, qu'une Statistique soit, dans toutes ses parties, facile à concevoir; qu'elle puisse servir à tous ceux qui ont besoin de la consulter, et. qu'elle ne soit pas faite exclusivement en vue des savants. Il faut qu'elle réponde proinptement et catégoriquement aux questions qu'on lui adresse, et qu'elle le fasse de manière a satisfaire mu qui ne veulent connaître qu'un simple fait, et puis encore ceux qui veulent le connaître environné de tousses détails, et des témoignages par lesquels la preuve en est acquise.
On ne peut atteindre ce but que par l'adoption d'une méthode régulière, rationnelle, choisie, qui soit tour à tour synthétique et analytique, qui coordonne, agroupe et di vise alternativement les faits numériques, et les expose lumineusement dans l'ordre naturel de la plus grande liaison e\istant entre les idées, les personnes et les choses. Cette participation importante de la logique, nous explique com-
qu'un statisticien très-médiocre , puisqu'il faut , a\ant tout, pour s'élever jusqu'aux hauteurs de la science, la première de toutes les capacités intellectuelles: ud esprit juste et pénétrant.
11 ne faut pas croire que la méthode borne son influence aux formes dont elle revêt un sujet. Quand la logique est introduite dans une science, elle en corrige les aberrations. C'est ce qui advient à la Ktatistique, et lui donne, de nos jours, une existence nouvelle. Autrefois, marchant au hasard, elle s'appuyait sur la méthode d'inductions, qui l 'égarait dans le vaste champ des conjectures. Elle a renoncé maintenant à suivre ce guide infidèle; et ce ne sont pins que quelques esprits rétifs qui s'obstinent à s'en servir.
La méthode naturelle, qu'on pourrait, nommer Mflkede a" Exposition, est la seule qui soit digue de l'avenir promis à la Statistique. Elle csl trèssimple; et c'est pourquoi elle n'a prévalu qu'après les autres. On a fait de la lEotauique pendan! deux mille ans, avant d'arriver à la méthode que nous devons à Jussieu. Cette méthode consiste, pour la Statistique, à enregistrer, dans un ordre régulier, tous les faits numériques qui constituent les élcmeuls d'un sujet quelconque. Ainsi, lorsqu'il s'agit des établissements de bienfaisance ou de ceux de répression, on prend pour unité les malades ou les détenus de chaque hôpital ou de chaque prison, et l'on fait l'histoire de leur destinée, en suivant
de mois on mois, d'année en année , la situation et
l'ant-il entreprendre la tache épineuse d'une Statistique de l'industrie? chaque manufacture , eliaque exploitation devient une unité absolue. Les matières premières, les produits fabriques, leurs quantités, leurs valeurs, le nombre des ouvriers, leurs salaires , les machines et tontes les parties du mobilier de l'établissement sont énumérés d'abord en détail ; et ee n'est que postérieurement qu'en groupant les chiffres ainsi posés, on en forme des tableaux collectifs par localités et suivant la nature des produits.
Sans doute, cette méthode d'ex position exige de longs développements, qui peinent paraître oiseux à beaucoup de personnes; niais elle a eel avantage immense que chacun peut apprécier la rectitude des éléments, procéder a leur vérification, refaire les calculs d'ensemble, el s'assurer de l'exactitude de toutes les opérations. La Statistique exécutée de cette manière est véritablement expérimentale; elle met sous les veux du public les témoignages complets de ses assertions; elle ne procèile point par inductions, comme on le faisait jadis; elle associe chacun au travail de ses supputations dont l'unique objet est de combiner, sans les altérer le moindrement, les chiffres primitifs.
Dans un seul cas. la Statistique est obligée de renoncer à ce système d'exposition complète des éléments de ses calculs. C'est lorsque leur abondance
est si grande qu'elle met obstacle à leur publication. Mai» ce n'est là qu'une exception bornée à la Statistique agricole des grands États de l'Europe, ceux qui ont, comme la France, trente a quarante mille
resserrer d'aussi nombreux documents, que ceux fournis ]>ar tant de localités, car ils formeraient pour la France une bibliothèque de 250 volumes in-quarto, de .100 pages chacun. Afin de les limiter à des proportions convenables, on décompose, chiffre par chiffre, les tableaux des communes, afin d'en former des tableaux d'arrondissements ou de districts, divises par nature de produits.
Ainsi, les chiffres des .17,300 communes du royaume, ont été réduits, dans la Statistique agricole de ce pays, de façon à représenter ceux des :S(i.1 arrondissements; et les 1,3 12,000 nombres primitifs , qu'ils contenaient , ont été transformés en 13,176, qui ont les mêmes valeurs. (ta d'autres termes, le travail étant trop vaste pour être usuel , on en a changé l'échelle, qui, de mille a été réduite » 10(1 environ. Mais chaque chose a gardé son intégrité, représente la même image, cl conduit id en tiquemeut aux mêmes résultats. L'expression seule est restreinte, afin de pouvoir entrer dans un cadre mieux approprié à l'utilité publique.
Il y a dans la méthode d'exposition, nous de\ons l'avouer, un très-grave inconvénient : c'est d'exiger sur chaque sujet une exploration approfondie et d'une telle étendue, qu'il faut, pour v réussir, l>eau-
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coup de temps, de travail , de persévérance, avec toute l'autorité du gouvernement , le lion vouloir des magistrats, depuis les Maires des communes rurales jusqu'aux t'rét'ets, et déplus, une grande tranquillité d'esprit, dans la population, et une disposition pleine de confiance et de sécurité , sans quoi on doit s'attendre a une multitude d'obstacles invincibles.
La méthode d'inductions évitait autrefois tous
on faisait, l'usage le plus étendu et le plus téméraire. Kn voici quelques exemples dont le souvenir est recommandé par les noms les plus illustres.
Au commencement du wnr siècle, Vauban, voulant connaître la production agricole de la "France et le revenu qu'elle donnait au pays, eut recoure à un moyen qui nous semble élrangc aujourd'hui, mais qui ne laissait pas alors d'être ingénieux. Habitué, par la science de la guerre, aux calculs et à l'observation, il fit, en détails, la reconnaissance topographîque de plusieurs parties de nos provinces, et il détermina quelle était , dans un territoire d'une lieue carrée moyenne, l'étendue des terres arables, des vignes, des pâturages, des hois, et quels étaient leurs produits en quantités et eu valeurs. Partant de la supposition que les chiffres qu'il obtint, ne différaient, point de ioas ceux qu'aurait fournis l'exploration de la surface entière du royaume, il les multiplia autant de fois que celle
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surface avait île lii'iii's carrées ; concluant ainsi d'un ù 25,000, en réalité, ou, comme il l'imaginait, d'un à 30,000, aiii indu qu'on exagérait alors d'un cinquième la grandeur du territoire.
Les nombres qu'il a donnés, n'étaient nullement, comme on l'a cru, des cliiflVes vrais, exprimant l'état réel du pavs; ils n'avaient, pour ton) fondement , qu'une induction hardie dont l'excuse était dans l'impossibilité de mieux faire, pour tâcher d'arriver à la vérité.
I n siècle après, aucun progrès n'avait encore été fait. L'n savant agronome anglais, Arthur Foung, avant vainement cherché, eu parcourant nos provinces, des nombres qui en lissent connaître l'état physique cl agricole, imagina v suppléer parle procédé suivant : il porta ses observations sur une carte ycnérale de la France, qu'il découpa soigneusement d'après les indications qu'il y avait inscrites; il pesa chacun des fragments; puis, comparant au poids tolal chacun des poids partiels, il détermina, par les rapports de ces deux termes, chaque sorte de superficie suivant sa nature et sa destination. On ne saurait pousser plus loin la témérité de In méthode de déduction.
I n autre expédient, inoins bizarre, mais prèsqu'aussi hasardé, fut mis en œuvre, en 1790, par l'un des hommes les plus illustres rie cette époque si féconde, l.avoisier. 1-e comité de l'Assemblée nationale, chargé de préparer l'établissement de L'impôt d'après des hases rationnelles, ne trouvant
de données positives nulle part, recourut aux lu-
généraux, devait avoir élaboré, avec les avantages d'un esprit supérieur, tontes les notions statistiques qu'on possédait alors. Dans l'écrit rédigé pour répondre au vœu du comité, [.aïoisicr se servit d'un accessoire qu'on ncdi^eviiil aujourd'hui, et il en lit le fondement de ses supputations. C'est le nombre des charrues qui existaient alors ; il en déduisit l'étendue des terres en culture, puis les quanti tés de la production et de la consommation , ces nombres que nos investigations n'obtiennent qu'avec des peines infinies.
Lorsqu'on étudie les résultats, auxquels Yauhan et Lavoisier sont parvenus, à l'aide de ces procédés étranges, on est fort étonné de leur trouver tous les caractères de la vérité; et. l'on est tente de croire qu'il j a des hommes de génie qui sont doués de la prescience des nombres, et dont l'esprit pénétrant arrive à son but , même en suivant une mauvaise route.
On ne peut refuser ce privilège à M. Decker, qui, en 1 784, n'osant entreprendre un recensement général de la population de la France, déduisit du nombre des naissances, le nombre des habitants, en adoptant la proportion d'une h 25.75. Mais il faut dire que, dans cette application de la méthode d'inductions, il fat guidé par l'exemple de deux statisticiens distingués : Messancc et Moutbvon , et qu'il
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s'environna de toutes les données qui pouTaient écarter l'erreur.
A nne époque si rapprochée rte nous qu'on ne s'attend guère ii la voie prêter sa date à un exemple nouveau rte cette ancienne méthode, le ministre Chantai s'en "servit délibérément rtans son ouvrage sur l'Industrie. Il y présenta un cadastre de l'agriculture et un tableau rte ses produits, qu'on admit
statistiques, exécutés pendant la période impériale. Pour reconnaître l'erreur rte eette sup|>osition , il a fallu retrouv er les chiffres rte ce travail très-loin des sources qu'on leur attribuait. Le tableau que M. Chantai a donné de l'étendue des terres arables, des vignes, des prés, des bois, n'est rien antre chose que eelui dressé en IN17, par M. Henoet, directeur du cadastre, et inséré par lui (p. 224) dans un rapport au ministre des finances de ce temps. Mais, en examinant ce document, on éprouve un singulier mécompte. On reconnaît qu'alors le territoire cadastré n'excédait pas 7, :!:>(>, 00» hectares ou moins d'un septième de la surface rte la France; el le tableau de M. Hennet, reproduit par M. Chaptal, sans eu indiquer l'origine, est établi sur l'hypothèse que les ii, (175,0(10 hectares restant à cadastrer, el formant les six autres septièmes du royaume, étaient parfaitement identiques avec les premiers, tant dans la nature que dans la destination de leurs terres. Conséquent ment cette simili-
tude n'avait d'autre base, pour chaque centaine d'hectares, que le cadastre de M d'entre eux, d'où l'on déduisait celui de 86, qui était inconnu. En faisant ce travail, 51. Heimet avait prétendu seulement indiquer la forme du tableau général qu'on pourrait exécuter après l'achèvement du cadastre ; et il croyait si peu que les chiffres qu'il hasardait, seraient présentés au bout de deux ans comme des nombres réels, qu'il commença son oniiniération eu disant: <■ Si l'on pouvait tirer de ces résultats partiels, des inductions générales, voici quelle serait, à la lin du cadastre, la Statistique territoriale du rovaume. <> Il lui était impossible de présenter plus clairement le caractère hypothétique de ce tableau; et d'ailleurs, il sutlisait, pour s'en convaincre, d'en examiner la construction.
L'inventaire de la production agricole qu'on Irouve dans le même ouvrage, n'a pas une beaucoup plus grande valeur que la détermination des surfaees. L'auteur annonce qu'il en a tiré les chiffres des états fournis au gouvernement pendant I i années consécutives ; il s'ensuivrait que ces documents remonteraient jusqu'en 18(15, et comprendraient toute la période impériale avec le commencement de la restauration, liais alors comment n'en aurait-on fait aucun usage dans l'Exposé sur la situation de l'Kinpire, au commencement de 1813; œuvre de Statistique, où d'aussi im|H>rtants résultats eussent néeessai renient pris place? Il est
n'i'L'iin qu'on in 1 |>('ss<"'ilait alors rien de scmhlahlr ; et il faut croire que cet inventaire a été établi d'après les aperçus de l'état des récoltes, qui sont envojés chaque année au Ministre par les l'rcfets, et qui sont bien plutôt des documents administratifs que statistiques, puisqu'ils ne résultent que d'appréciations faites en masse. Cependant, et quoiqu'on ne puisse attribuer aucune autre source à cet inventaire, lorsque nous eu avons vérifié les chiffres, en les comparant à ceux des originaux, ils se sont trouvés tout à fait différents ; et la meilleure opinion qu'il soit possible d'en avoir, c'est qu'ils ont été remaniés pour en formel' des mn venues arbitraires, dans lesquels on ue peut reconnaître les nombres officiels.
>ous n'avons pu nous dispenser de citer, quoiqu'il regret, cet exemple notable de la méthode d'inductions, parce qu'il montre comment des hommes reeommandables se laissent entraîner sur la pente qui conduit du connu à l'inconnu; et comment, pour la satisfaction de compléter quelques chiffres vrais par des chiffres déduits, spécieux et trompeurs, ils s'exposent à la dure alternative de faire douter de leur sincérité ou de la rectitude de leur jugement. La seule excuse qu'ils puissent avoir, est la multiplicité des exemples de ces opérations fallacieuses, qui semblait alors autoriser cette étrange manière de rechercher la vérité.
l.e choix d'une méthode rigoureuse est non-seulement nécessaire pour conduire une exploration
statistique à des résultais incontestables, il est même essentiel ii la possibilité de son éxecution, et l'on peut, malgré toutes sortes d'm antres, échouer dans une telle entreprise . par l'unique clfel d'une mauvaise méthode, qui suscite des {d>stacles qu'aucun pouvoir ne saurait surmonter. Deux fois cette seule cause l'a emporté sur la volonté de Louis XIV et sur celle de Napoléon, eu rendant inefficace le projet d'une Statistique, di: la France. A la lin du xvir siècle, et au commencement du lorsqu'on projeta cette ojuvre difficile, au lieu d'en concentrer l'exécution, eu appelant de toutes paris les matériaux qui (levaient servir à la composer, un s'opiniàtra à la l'aire exécuter simultanément dans les provinces et dans les départcmeuls, imaginant que l'on pourrait former une Statistique générale de toutes ces statistiques partielles, 11 en fut tout autrement. .Nonobstant la domination aliière des souverains qui ai aient prescrit ces travaux , et malgré l'intérêt qu'ils leur accordaient personnellement, un très-petit nombre de ces Statistiques locales furent achevées; plusieurs restèrent incomplètes, et la plupart ne furent pas même commencées. II y en eut quelques-unes faile.s avec un talent remarquable, mais en les rapprochant les unes des autres, oti n'y trouve point d'unité de composition. Chaque Intendant, chaque Préfet se croyant, par sa baute position , affranchi de la contrainte qu'un programme général lui imposait, lit tout différemment afin de faire, beaucoup mieux, et réussi I sett
00 i.l.O Kvj s ni; s AATIîSTItJLE.
lemcnt li rendre son travail à peu près inutile, puisqu'il m' peul ('Ire comparé à aucun autre. Ainsi le défaut de méthode, réduisit, il cent ans de distante, les .Mémoires des Intendants de la Monarchie de Louis XIV, et les Statistiques des Préfets de l'Empire, à un médiocre intérêt de circonscription, et les empêcha de jeter la moindre lumière sur la grande unité nationale de la France.
CHAP1TBE IV.
i.)|jtinilions île !;i Sliilislii|im.
Les opérations de, la Statistique ont pour objet de faire surgir, de rassembler et d'élaborer les faits numériques dont la connaissance importe aux intérêts de la société. Elles sont, fort étendues dans les grands États de l'Europe, qui ont un vaste territoire et une nombreuse population. Elles sont surtout fort difficiles, parce que la recherche de la vérité, qui est le noble but qu'elles se proposent, rencontre mille obstacles que sèment sans cesse l'ignorance, les préjuges, les préventions, l'incurie, les intérêts hostiles, et les mauvaises passions.
Ces opérations sont principalement : I.e cadastre du territoire , le recensement de la population, le relevé des actes de l'État civil, le cadastre de la production agricole et industrielle, et les enquèteB administratives, fious dirons quelque chose de chacune d'elles.
f. — Le cmi.asthk est le lever géométrique de la surface du pas s; son but est de déterminer l'étendue de cette surface, la nature des terres, leur destination, cl la valeur de leurs produits, aliu de pouvoir
apprécier avec certitude les ressources de L'État, sa ri. iu'ssi- agricole, cl la qualité fies revenus imposa-
tionné.
Des témoignages historiques et gi anliiques ne laissent pas douter que les terres lie l'ancienne Kgvpte ne fussent cadastrées, Les registres des Italnlouicus, etceuxdes l'Iiénieicns, cnnipulsés les uns par Bérose,au temps d' Aie vand rc- le- Grand, et les autres par Sancboniaton, pendant le règne de Salomon, paraissent avoir contenu, outre les faits historiques et religieux, des détails qui supposent l'existence du cadastre des terres de l'Asie orientale, aux époques les plus reculées des annales du globe. Hérodote confirme cette conjecture en nous montrant cette opération comme une pratique usuelle de l'administration des anciens rois de l'erse. 11 raconte " que Darius ayant imposé une taxe de iOO talents, ou deux millions et demi de francs, aux villes grecques de l'Asie mineure qu'il venait de soumettre il sa domination, des réclamations s'élevèrent à l'occasion de la répartition de cette contribution de guerre. Pour y faire droit avec équité, Artaphcrne, frère du monarque, et satrape de cette partie de l'empire, lit mesurer par parasanges carrées, de 8,(>15 mètres carrés, les propriétés des territoires nouvellement annexés; et il fit consigner
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les résultats de ce cadastre dans un tableau qui perinit d' étahlii- la quote-part que devait payer chaque contribuable , proportionnellement à la valeur de ses biens. Il prévint ainsi, pour le présent et l'avenir, toute injustice et toute plainte, 1,'idéc de i-etle opération, et les moyens scientifiques de sou exécution, nous enseignent que les peuples asiatiques, appelés Barbares par les (Irccs, étaient en possession, il va vingt -trois siècles, d'une administration ei\ ile mieux ordonnée que celle de la plupai-1 des lilats de l'Europe moderne.
Les historiens d'Alexandre nous informent que lors de son expédition il emmena avec lui Dioguèle et Keton, géomètres-arpenteurs , qu'il chargea de mesurer le territoire des provinces conquises, et l'on sait encore qu'il fit faire, par des sens habiles, la description de ces provinces. Leur om rage, qui était un cadastre nmplilié, in! consulté par Aristohuleetpar Ptolémée, quand ils écrivirent l'histoire du conquérant, peu d'années après sa mort.
Jules César suivi I l'exemple d'Alexandre, et se lit accompagner, pendant ses campagnes dans la (iaule, par trois géomètres grecs, qui avaient la mission de faire le cadastre du pays. Il en fut encore ainsi des Arabes, quand ils établirent leur domination en Espagne.
Dans l'Europe occidentale, l'institution du cadastre semble avoir devancé, an moyen ftge, eelle du recensement. Quand les .Normands subjuguèrent l'Angleterre, ils y trouvèrent les terres cadas-
trées; et tout annonce que c'était un vestige de lu civilisation romaine, qui avait résisté à l'invasion des Danois et des Saxons, (iuillaume le Conquérant ne manqua pas de se servir de ce moyen d'administration et d'en étendiv l'application. Vn cadastre existait dans les deux Castilles à une époque très-ancienne ; et peut-être appartenait- il à la dominai ion des Arabes ou mime à celle des liomains. 11 y en avait un en Belgique, dès 1317; Charles- Ouinl en fit faire un nouveau en 1ÔI7; on en exécuta un autre en 1631, c'est celui qui existai! encore eu 1794, lors de l'invasion française *.
J'Ji Lomhardie, comme jadis en l'a pte, le besoin de l 'irrigation des terres et de l'endigucnu'ut des lleuves, lit sentir de bonne heure la nécessité de repartir les eaux d'arrosage, ainsi que les charges des travaux hydrauliques, suivant l'étendue des terres et la richesse des propriétaires ; et , de cette nécessité sortit, il y a plusieurs siècles, un cadastre parcellaire, qui fut dans la suite imité par le Piémont.
En France, les provinces orientales, héritières des traditions romaines, furent les premières où le cadastre l'ut essayé à des époques très- anciennes. 11 y avait, eu ])auphiné, de temps immémorial, un cadastre nommé Pcrcquairc , sans doute du mot Péréquation, l#roi Charles V le fit réviser en 1359. Il existait en Languedoc quelque chose d'analogue
sous l'appellation tic Compoix, L'Agénois, le Condommois, la généralité de Montanlian étaient déjà cadastres au X VIF siècle; et. parmi les projets d'améliorations, que Colberl avait formés, était un arpentage de tout le royaume qui devait égaliser la taille réelle, et rendre possible son application à toutes les propriétés foncières, sans distinction.
Quand les Kconomistcs curent ramené l'attention publique sur la nécessité d'une réforme du système des impôts, le contrôleur général Bertin reconnut que le seul remède é!ait l'établissement du cadastre; et un fidit du 21 novembre I7G3 en prescrivit, l'exécution, ordonnant qu'il comprendrait tous les biens fonds , même ceux du domaine royal , des princes, de la noblesse et du clergé.
Les grands et puissants intérêts que celte mesure menaçait, en empêchèrent l'exécution. Mais, l'impossibilité, de subvenir aux dépenses publiques en laissant le tiers état supporter seul le fardeau des impôts, obligea le ministère à revenir au projet d'un cadastre général. On l'appuya par l'exemple des heureux effets obtenus d'un essai fait, en 1771 , dans l'élection d'Angoulème, où cette opération avait fait cesser les procès sans nombre et les emprisonnements pour délits fiscaux, qui avaient lieu précédemment. 11 fut reconnu de plus , en 1 777 , que les deux vingtièmes et les quatre sols pour livre établis sur les biens fonciers, étaient atténués considérablement par de fausses déclarations, et, encf-
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fel, ils ne produisirent que 54 millions, ce qtii supposait que le revenu imposé ne s'élevait qu'il SUD millions, t ne opération cadastrale, consistant dans la vérification des liions fonds, fut donc établie. Quoiqu'elle ne se fit que sommairement, ou ne put, en dis ans, l'cxéculer que dans 4,90-2 paroisses. C'était seulement un .Y de eelles qu'on devait explorer, on plus examinent 22 sur 100. Il restait à étendre la vérification dans -22,308; et encore, ne s'agissait -il pas dans ee travail des provinces qui portaient le singulier titre detrangères, ni de celles qui avaient le privilège d'être imposées par leurs états. Néanmoins il fut prouvé , par ee commencement d'investigation, que si les opérations avaient été terminées , le trésor puhlic aurait obtenu 84 millions au lieu de 54, ou plus de moitié en sus.
En 1782, cet utile travail fut ahandonné, par suite de l'opposition qu'apportaient à son exécution les Parlements, qui le considéraient comme attentatoire au droit qu'ils s'arrogeaient déjuger de la nature et de la quotité de L'impôt, et d'empêcher qu'il ne s'étendit auv biens des deux ordres privilégies.
Mais en 1780, lorsque Louis XVI convoqua les états généraux, les assenililées électorales consignèrent, dans les cahiers de leurs doléances, le vœu de la création d'un cadastre, consistant en un arpentage de tous les biens fonciers, avec l'estimation
détaillée, de ces biens. Soixante -treize assemblées électorales de la noblesse et cinquante-huit du tiers état exprimèrent, ce vœu.
L'Assemblée nationale consacra te principe de la création du cadastre , par un décret du 1 0 septembre 1791. Ce ne fut toutefois qu'en 1801! que le
en masse et non par parcelles, seule méthode exacte et utile. Après avoir suivi pendant cinq ans cette mauvaise route , on l'abandonna en 1 808 pour adopter enfin le cadaslre parcellaire ou par propriétés. Quand l'Kmpire s'écroula, six mille cinq cent vingt-une communes avaient été cadastrées. C'était seize sur cent. Les dépenses s'étaient élevées à 36 millions.
Il s'en fallut de bien peu que la restauration ne détruisit le cadastre avec les autres opérations de la Statistique. Ses orateurs le stigmatisèrent dans les chambres comme une conception gigantesque de 'Bonaparte, et un fléau fiscal introduit furtivement dans les institutions de la France. Le despotisme impérial, disaient- ils, a établi la conscription des terres et celle des hommes. Exemple frappant de l'ignorance profonde des hommes qui gouvernaient alors le pays, et qui savaient si mal sou histoire qu'ils attribuaient à Napoléon une œuvre projetée par Colhert sous la monarchie du grand roi, et dont l'exécution avait commencé sons Louis XVI, qui
moitié du royaume. A dater do cette époque, elles liront de grands progrès. En 1831 , elles embrassaient 38 millions d'hectares, et dix ans après, en 1844, 14 millions de plus étaient arpentés. Maintenant, sur 37,095 communes, il v en a seulement 57'J dont les opérations ne sont pas terminées. 11 faut même réduire ce nombre à 231, attendu que 338 appartiennent à la Corse, dont le cadastre n'a commencé qu'en 1813.
On remarquera que par des réunions successives, les communes, qui étaient au nombre de quarante mille, ont été réduites d"un 13', ce qui rend leur existence plus forte et leur administration plus facile.
Au demeurant, on doit considérer aujourd'hui l'entreprise immense du cadastre de la France comme achevée entièrement. Aucun autre pays de l'Europe n'en possède un aussi vaste et aussi parfait ; il embrasse une surface de 53,049,517 hectares OU 26,850 lieues carrées anciennes.
i,a Statistique obtient de ce magnifique travail tontes les bases fondamentales de ses opérations,
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notamment : la division physique et politique du territoire, la topographie agricole, la distribution de !a population et la répartition de l'impôt. C'rst fe défaut de cadastre, qui prive les Iles Britanniques d'une Statistique rationnelle ; et il faut reeonnaitre que le nôtre, malgré quelques défectuosités, qui lui sont reprochées, est l'on des plus beaux monuments de la civilisation française du xi\" siè-
II. — Les hecehsemekts sont des opérations statistiques servant a dénombrer les habitants d'un pays : par individus et par sexes , par feux ou familles, par paroisses ou commîmes, par districts ou arrondissements , par provinces ou départements, et enfin par régions, pour arriver à la constatation de la population totale.
L'objet des recensements est, comme on le voit , de connaître cette population, ("est une nécessité impérieuse pour administrer et pour gouverner régulièrement un pays. Se pas s'y soumettre, c'est prendre pour guides des actes de l'autorité, le hasard et l'arbitraire.
lies recensements sont une institution qui remonte aux temps primitifs. L'histoire, d'accord avec la raison, nous enseigne que, quand les hommes se réunirent en société, la première chose, qu'ils firent, fut de se compter. On en trouve un témoignage dans le Pentateuque, où rénumération des Patriarches et de leurs familles indique un dénombrement par individus, par sexes et par Ages. On
sait que celle dernière particularité échappe encore à nos Statistiques modernes.
Aucun des recensements de l'iîgypte, sous les Pharaons, ne nous a été transmis par les historiens ii i'LTs;niais nue foule de nombres partiels, rapportes dans leurs écrits, ne laissent point douter qu'il n'y
classes d'habitants. On y apprend, par exemple, que l'effectif des milices égyptiennes était de iOû, 000 hommes, cl que la caste militaire, qui les fou ruinait exelusnement, s'élevait à :2,"2.'>0, 1)011 jiersorines, de tout Age et de tout sexe, formant pro- Itahlcmcnt le tiers de la population totale.
- Le recensement des Hébreux, exécuté par lloïsc dans le disert du Sinaï, fut fait incontestablement d'après les traditions égyptiennes. C'est le plus ancien de tous les documents statistiques parvenus jusqu'à nous; il u'a pas moins de 34 siècles. Ou trouve plusieurs autres dénombrements mentionnés ou même détailles dans la Bible; et l'on ne peut douter que celte opération ne fut une institution gouvernementale d'Israël, puisque, dans le livre des Chroniques , il est dit que le dénombrement fait par Joab, qui remplissait les fonctions de ministre de la guerre, n'ayant pu être terminé, il ne fut. pas inscrit parmi les recensements enregistrés dans les annales du règne de David. Cette insertion donnait la consécration officielle comme celle dans notre Bulletin des lois.
La civilisation grecque était l'o?uvrç d'hommes
d'un génie trop puissant pour négliger de faire servir eu rouage utile au mouvement social. L'action des gouvernements populaires helléniques exigeait que l'on comptât perpétuellement, dans la plaee publique, les citoyens, et leur nombre était le premier élément de toute solution des affaires de l'Jitat.
11 en fut encore ainsi à Rome , où cette opération fut pratiquée pendant 800 ans, au milieu de toutes les vicissitudes qui changèrent tant de fois la face de la république. Les totaux généraux de trente-six dénombrements nous ont été conservés par les historiens, et sont au premier rang des chiffres les plus curieux de l'antiquité.
Il faut toutefois remarquer que chez; les peuples anciens cette opération ne ressemblait point à celle que nous exécutons, ("était hieu moins des recensements de la population que des contrôles militaires de la levée eu masse sur laquelle le pays devait compter pour sa défense. On n'y comprenait que les citoyens; les femmes, les enfants, les esclaves des deux sexes n \ étaient [loinl émiincrés. .Néanmoins, on peut décoin rir dans les ohitlïes des dénombrements des peuples de l'antiquité, des notions trèsintéressantes sur l'économie sociale des temps les plus reculés, et même on peut en trouver qui, après vingt-cinq à trente siècles, sont encore tout à fait nouvelles.
L'institution du recensement n'appartenait pas uniquement aux nations célèbres , qui nous ont transmis les plus belles traditions de la société cr
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?ifc. Ell« existait même avant l'invasion romaine de la Gaule, chez les tribus celtiques qui habitaient les répions orientales de ce pays. Quand César s'empara du camp des Helvétieus, il y trouva un recensement nominatif, divisé eu deux catégories : Tune comprenant les guerriers, et l'autre les vieillards, les femmes et les enfants *. C'est le premier document statistique que notre pays puisse m endiquer; il date de 1900 ans.
Après le partage de [' Empire romain par les barbares du Xord, on découvre encore quelques vestiges d'opérations ail minislralives, qui supposent des dénombrements. Mais il n'y eut plus rien de semblable lorsque la féodalité eut morcelé ebaque territoire en une multitude de iiefs seigneuriaux ou eirlésiastiques. 11 y a, par cette cause fatale, une lacune de plusieurs siècles dans l'histoire de la Statistique.
En France, où presque toutes les institutions datent de Louis XIV, celle des recensements a ce règne pour première époque. Le projet en fut préparé parColbert, élaboré par Vauban, et prescrit, en 1 700, par le roi lui-même. Un autre fut exécuté en 1762, par Louis XV, et un troisième, en 1784, sous Louis XVI. Ce dernier fut dressé par M. Necker, d'après Ja proportion des naissances qu'il estima devoir être d'une sur 25.7.) habitants, et non pas une sur 25, comme on l'a dit récemment parunesingu-
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r.H. rv, — opérations. 73 lière erreur, qui a perverti tous les chiffres officiels.
La population étant devenue, lors de la révolution, la hase légale de l'élection politique, beaucoup de localités, qui voulaient avoir une grande quantité de fonctionnaires ou de représentants, exagérèrent le nombre de leurs habitants, et l'on réussit mal à le constater quand on voulut exécuter, pour la première fois, la loi du 22 juillet 1791, qui venait d'ériger en une institution de l'faat, le recensement de la population de la France. Ce ne fut que dix ans après qu'on parvint à mieux faire. Les recensements, à dater du commencement du siècle , furent bien supérieure à ceux de l'ancienne monarchie, soit ;ï l' égard de leur exactitude, soit relativement à l'étendue de leurs détails. Ils sont au nombre de neuf, et le dixième s'exécute maintenant. Le gouvernement consulaire et impérial, celui delà restauration et le gouvernement actuel en ont fait chacun trois.
Pendant la première période, il y en eut deux bien exécutés; pendant la seconde, un seul, et pendant la troisième, deux. Les recensements défectueux ou illusoires ont eu lieu en 1811, 1 8 1 G, 1826 et 1836. Les meilleurs sont ceux de 1801 et de 1 83 1 , précisément à des époques où l'on ne devait en attendre que de médiocres. Ces différences montrent que ces grandes opérations ne sont pas moins difficiles qu'importantes, et qu'il faut, pour réussir à les bien exécuter, un concours de circonstances favorables, et des soins laborieux, actifs et
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intelligents. Aussi, u'a-t-on pas fait de recensement en Belgique, depuis 12 ans; en Portugal, depuis 10, et en Espagne, depuis 44.
Un recensement complet doit faire connaître :
I" Le sexe des habitants;
2° Leur âge ;
3° Leur état civil;
4° Leurs professions , états , fonctions : agriculteurs, industriels, etc. ;
5° Leur capacité politique : éligibles, électeurs, jurés ;
fi° Leur culte ou communion religieuse ; 7° Leur qualité de propriétaire, foncier ou manufacturier.
Les opérations du recensement doivent être faites par une constatation à domicile du nombre des personnes composant chaque famille 11 est essentiel qu'elles soient exécutées simultanément dans toutes les parties du pays. La vérification de leurs résultats doit être confiée uniquement à des magistrats qui puissent les comparer aux documents antérieurs, et s'éclairer de toutes les pièces dont il est possible de tirer des moyens de contrôle.
Les recensements qui semblent devoir être des opérations très-simples et très-faciles, puisqu'ils se composent de la collection de faits numériques évidents, trouvent cependant, dans leur exécution, de très-grands obstacles, qu'il importe de signaler-
1» Souvent les populations frappées, à tort ou
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a raison, de la crainte que les recensements ne soient des moyens d'établir de nouveaux impôts, se répandent contre eus en murmures, et contrarient ou empêchent leurs opérations. Le roi David et le ministre des finances, M. Humauu,ont éprouvé ce contre-temps à une distance de prés de vingt-neuf siècles.
2° Parfois l'autorité, intimidée par l'effet de l'opinion populaire , s'abstient de faire recenser la population et s'efforce de remplacer par des artifices de calcul, les chiffres vrais que l'opération devait lui donner. Celle mesure défectueuse a été prise deux fois en France depuis le commencentenl du siècle. I^a première fois, en 1811, sous l' empire, dont la vigueur s'affaissait; la seconde, en 1826, sous la restauration, pendant, le ministère de M. Corbière.
3" lin recensement bien préparé peut être manqué par l'effet de queique mauvaise disposition administrative, qui est passée inaperçue. Ainsi, en 1836, deux monosyllabes ajoutés par un subalterne à la circulaire du ministre, qui prescrivait des mesures rationnelles pour l'exécution du recensement général, suffirent pour fausser tout ie travail. Ces deux mots substituèrent le domicile de droit.au domicile de fait, qui seul devait faire loi. Car cette inconcevable altération, les enfants en nourrice, les militaires aux drapeaux, les familles à la campagne, les voyageurs à l'étranger, les navigateurs voguant dans un autre hémisphère, furent inscrits comme
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présents, dans les lieux d'où ils rassortaient originairement. (1 s'ensuivit une confusion inextricable.
-V Aux appivl misions chimériques, qui font considérer les rcrrnscnieuls comme les précui^eurs de nouvelles taxes, se joignent parfois des motifs plus réels. Plusieurs impôts sont proportionnels à la population des villes où ils sont pn eus, et s'accroissent avec elle. Celle disposition porte quelquefois des autorités municipales «dissimuler un certain «ombre des habitants, dont s'augmente progressivement la population de leurs ei tés; elles évitent ainsi d'être rangées par le lise dans une catégorie dont les taxes sont plus «levées.
5° Il est presque impossible de relever l'âge des personnes avec quelque exactitude, parce que les unes l'ignorent, et que les autres le cachent. Les femmes surtout le déclarent difficilement; aussi M. Richmaun, qui a exécuté les recensements de l'Angleterre pendant 50 ans, disait qu'il n'avait jamais pu réussir a cet égard, même dans sa propre maison, où il n'avait pu découvrir quel était au juste l'âge de sa femme et celui de sa servante.
6° D'autres motifs jettent souvent des incertitudes dans la déclaration des professions des classes inférieures. Eu 1831, lors de l'invasion du choléra aParis, il fut enregistré, parmi les décès (les femmes, un nombre extraordinaire de couturières. Rien n'expliquant, dans cette profession, une si grande mortalité, nous dûmes vérifier ee fait ; et il fut constaté que ces malheureuses faisaient un tout autre métier
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que celui dont elles avaient l'ail la déclaration.
7° Mais, un empêchement plus paissant à la rectitude des recensements, est le mouvement perpétuel des populations des villes et surtout des capitales. Ouoi qu'on fasse, on ne penl savoir quel est le nombre exact des habitants rie Londres et de Pa ris. L'usage de plus en plus commun d'aller passer la belle saison à la campanile, prhe cette dernière métropole décent mille personnes; et, au contraire, l'éducation publique centralisée, les émigrations d'ouvriers des provinces, les grandes entreprises de construction, lui donnent une population flottante
de plus de deux cent mille.
Ces obstacles, quelque puissants qu'ils soient, ne doivent point arrêter un gouverne m eut éclairé; car, les efforts qu'il fera pour les surmonter seront récompensés par la certitude de ses calculs, par la rectitude de ses mesures et par la justice de ses décisions.
ITT. —Les mouvemks'J's i>k r..\ ropiiLATios sont les mutations perpétuelles qui rajeunissent les nations, les maintiennent ou les accroissent, et font succéder, de siècle en siècle, des générations nouvelles à de vieilles générations. Ce sont, en deux mots, l'œuvre de la fécondité humaine et celle de la mort, exprimées par des termes numériques, que résument les registres des actes ci\ ils de toutes les parties d'un pays. Ces actes constatent, avec les formalitésde la justice, les naissances, les mariages et les décès , et ils tiennent compte de leurs circon-
stances principales. Leur importance est très-grande ; car, par la preuve de L'origine, les uns fixent la position sociale des hommes, tandis que les autres, parla production d'un acte mortuaire, déterminent la transmission des plus riches héritages. Ainsi, ta vie civile est réglée par eux; et ils se dressent, comme des jalons, aux deux extrémités de l'existence. Leur rôle ,dans la vie publique des peuples, est encore supérieur. Le nombre des naissances et des décès, soit relativement aux époques antérieures, soit comparativement ;i d'autres contrées, caractérise la civilisation d'un pays et son gouvernement. Cela est si vrai qu'un chiffre de mortalité étant donné, sans aucune indication locale, un Statisticien discernera, par son seul rapport il la population, s'il énumère les décès d'une province du royaume de Naples ou des États romains, ou bien ceux d'un comté de l'Angleterre ou d'un département de la France.
Quoiqu'une partie des Etats de l'Europe soient encore privés, de nos jours, de la connaissance essentielle des mouvements de leur population, il y a vingt-quatre à vingt-cinq siècles que déjà on employait divers moyens pour ne pas demeurer dans cette ignorance. I n usage religieux, qui remontait an temps île leurs rois, permet tait aux Athéniens de savoir positivement le nombre des naissances et celui des décès qui avaient lieu dans l'année. Chaque fois qu'un enfant naissait, on était tenu de donner il la prétresse de Minerve une mesure de froment, et on lui en donnait nne d'orge quand quel-
qu'un mourait 1 . A Rome, une loi de Servius Tuilius prescrivait qu'on portât une pièce de monnaie, àchaque naissance, dans le temple de Junon Lucine;une à chaque décès, dans le temple de la déesse LUjitiue; et une, dans le temple de la déesse J u venta 2 , pour chaque jeune homme qui prenait la robe virile. Ces coutumes devaient être bien anciennes, puisqu'elles avaient probablement devancé l'usage de l'écriture chez les Grecs et les Romains.
Au moyen âge, les ecclésiastiques, dépositaires de toute science, furent chargés de constater les mouvements de la population, qui d'ailleurs étaient plutôt considérés comme des actes religieux que comme des actes civils. En 1789, l'Assemblée nationale chargea les Maires des communes de ces graves fonctions. En Angleterre, l'église établie a conservé jusqu'en 1836 cette magistrature; mais les inconvénients de la séparation des dissidents, qui refusaient de s'y soumettre, détermina le Parlement à instituer une administration spéciale, chargée de constater les naissances, mariages et décès, et d'en supputer les nombres. Son rapport annuel, publié officiellement, est le meilleur document statistique du Royaume- Cni. Il est vivement à souhaiter que l'exemple des deux premiers peuples de l'Europe occidentale, soit imité par les autres puissances du continent, et que ces actes, qui constatent l'économie sociale des peuples, soient partout considérés, ainsi qu'ils le sont
1 Arisl. £con. 1. a. — « Denis d'Haï. I. 4, I.
avec raison en Allemagne, comme des attributions essentielles de l'autorité municipale.
IV.-LaStatistiijvh agricole. La subsistance des peuples étant la première condition de leur existence, il semble qu'aucun des éléments de la société ne devrait être mieux connu. Iten est en réalité tout autrement. Voici l'explication de cette contradiction singulière. Jadis, quand l 'agriculture était l'unique profession îles hommes, iliaque chef de famille pourvoyait aux besoins des siens parle produit de sa culture, dont il proportionnait la quantité au nombre de ses enfants ; et la sollicitude paternelle tenait lieu de la prévoyance de l'État. Les temps sont bien changés. Dans nos sociétés modernes , l'agriculture n'est plus la destination commune de toute la population; elle n'en occupe que trois cinquièmes eu France, un tiers en Angleterre, un quart en Hollande, et c'est généralement la moindre partie des habitants qui nourrit la plus considérable. Il s'ensuit que la mesure île la consommation, qui était autrefois parfaitement déterminée dans chaque famille, est actuellement ineonnuedans chaque État, et que la production qui doit y satisfaire ne peut se développer qu'au hasard, sans autres guides que les prix des marchés, indices variables, incertains et trompeurs. On pourrait croire que des notions positives seraient une acquisition superflue, parce que la culture et la production ont atteint partout leurs dernières limites, cl ne peuvent être plus étendues qu'elles ne le sont. Les faits contredisent cette opi-
nion. La France et la Suède mit presque doublé en cinquante ans leurs récoltes de céréales; et ce prodige n'est même pas impossible à l'Angleterre, qui,pourlant, ne cesse de craindre la disette ; les quelques boisseaux de pommes de terre que nos cultures produisaient, il y a un demi-siècle . se sont multipliés comme les pains de l'Évangile, et forment une
ru-'x" nliiiillimwn h.-. ii.lihv- It^n- j*u- > ■
tiou nos lins et nos chanvres pem eut donner autant de tissus que les cotons des États- t'nis, et revêtir à leur tour, et avec plus d'avantage, les peuples des deux hémisphères, dont l'industrie est moins avancée. 11 est donc essentiel de connaître la production par une constatation certaine et complète, d'abord pour juger si elle est suffisante, et ensuite pour savoir de combien on doit l'augmenter. Ce sont là des données indispensables pour décider jusqu'à quel point il faut recourir à l'introduction des produits étrangers, ou bien demander une plus grande abondance au sol du pays. C'esl l'alternative qu'offrent, en Angleterre, la question des céréales, et en France, celle des bestiaux. L'une et l'autre sont évidemment des problèmes de Statistique. Mais autant il était facile jadis, à chaque famille agricole, de fixer l'équilibre entre sa production et s;i l 'on sommation, autant il est dillicile ait\ gouvernements des vieilles sociétés de régler cet équilibre d'après des bases numériques. Borne, sous les empereurs, vivait, au jour le jour, de l'importation des grains de la Sicile et de
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l'Egypte; et sans chercher si loin ries exemples, Londres, avec ses deux millions d'habitants, est à présent soumise ;i ce régime dont les éventualités sont vraiment eff rayantes.
Enïïance, la nécessite d'une Statistique de l'agriculture était reconnue depuis longtemps; et tous les économistes s'efforçaient de suppléer à ciî grand travail par des estimations hypothétiques. Enfin cette entreprise fut commencée, en I8:t i, sous les auspices de M. Hippulvte l'assj , alors ministre du commerce ; il fallut plus <le six ans pour l'achever. Les études nouvelles et sérieuses dont elle fut le sujet conduisirent à considérer comme étant les principes de la matière : I" l'extension des recherches jusqu'aux premiers éléments des nombres, afin d'arriver au plus haut degré de certitude possible; 2" l'usage de tableaux dressés uniformément, remplis dans chaque localité par des chiffres, et certifiés par les fonctionnaires chargés de leur exécution: V une limitation de la nomenclature des objets de ces tableaux, restreinte :i trente-six nombres tout au plus, alin que l'étendue et la complexité du travail ne donnassent ni motifs, ni prétextes pour trouver impossible de les exécuter; 1" un choix sévère, pour ne demander que des chiffres rigoureusement nécessaires, à l'exclusion de ceux que fournit une déduction infaillible, telle que la valeur totale des produits, qui est acquise dès qu'on sait quels sont leurs prix et leurs quantités; ô° la multiplication des
moi eus de révision, de contrôle et de correction, appliqués à tous les résultats desopérations successives dont se composait l' investigation.
Le but et l'utilité de ces dispositions seront mieux appréciés par leur application pratique que par leur simple énonciation.
Deux méthodes fort différentes pouvaient être employées dans l'entreprise de la Statistique agricole de la France : l'une, prompte et facile, consiste dans des estimations de toutes choses, faites en masse par départements , et par conséquent par inductions plus ou moins arbitraires; l'autre, longue et compbquce, procède, au contraire, en recueillant, jusque» dans les moindres localités, les données numériques qui lui sont nécessaires; et c'est en agroupant les chiffres de tous les hameaux, de tous les villages, de toutes les communes, que sont formés successivement ceux des cantons, des arrondissements, des départements, des régions, et enlin, eeux du royaume entier. Cette méthode fut jugée la seule rationnelle, et il fut résolu de Sa suivre, en exécutant, dans chacune des 37,300 communes de la France, un cadastre de son domaine agricole, un inventaire de ses produits ruraux, un recensement de ses animaux domestiques, et un tableau , par articles, de seseonsommations. Pour atteindre ee but multiple, des instructions pi'iriscs. peremptoires, lucides, furent adressées aux Préfets et transmises , par leurs soins empressés, à chacun des Sous -Préfets et des Maires, avec les modifications qu'exigeait la di-
versité des lieux. A ces instructions était joint un tableau-modèle, dont elles prescrivaient de remplir les colonnes par des chiffres exprimant en mesures métriques el en nionuaiedéchnale : l'étendue de chaque espèce de culture, des prés , pâturages, pâtis, des huis et furets selon leur appartenance ; la quantité et la valeur moyenne (le chaque sorte de produits annuels, et la quantité avec la valeur de chaque article de consommation. Au revers de ce tableau étaient indiques : le nombre d'individus de chaque espèce d'animaux domestiques, la valeur de chacun d'euxet leur revenu annuel, moyen et total ; ces données étaient complétées par le chiffre des animaux ■abattus , et par tout ce qui est relatif à la consommation de la viande, soit en quantité ou en valeur, soit en totalité, soit par habitant.
Tous les termes numériques réelamés de chaque Maire ne s'élevaient qu'au onzième du nombre des questions statistiques qui leur furent adressées en 1810, et qui , trop multipliées . restèrent sans réponse. Mais . quelque limitées et simples que fussent ces données, le grand nombre de personnes appelées à les fournir dut faire prévoir le cas où leurs recherches ne trouveraient pas mie capacité ou un «■le suffisant. Les instructions, qui investissaient le Maire de chaque commune de la mission d'en dresser le tableau agricole . statuèrent donc que , s'il avait besoin de collaborateurs ou de suppléants, le Préfet, désignerait , à cet effet, le directeur ou le percepteur des contributions directes, les agents fores-
tiers, l'instituteur primaire on tout autre fonctionnaire public, et qu'en outre, il réclamerait l'aide et le concours de tous les citoyens notables, particulièrement de ceux qui composent les comices agricoles et les sociétés d'agriculture. La confiance qui avait dicté cette disposition ne fut point déçue; et dans une multitude d'occurrences, des habitants des campagnes, des hommes éclaires, mais étrangers à ce genre de travail, des juges de paix, des médecins, des ecclésiastiques, prêtèrent volontiers leur assistance à ces recherches , et leur donnèrent des soins assidus et dévoués.
Néanmoins, une si vaste entreprise exécutée pour la première fois , et lorsque les connaissances statistiques sont encore si peu répandues, dut rencontrer nécessairement de grands et nombreux obstades. Dans quelques endroits, les enquêtes furent accueillies avec défiance , comme devant servir à quelque projet fiscal ; mais ces fausses idées ne s'accréditèrent point. En général, les difficultés surgirent dans les communes rurales, par la tendance n répondre plutôt par des mots que par des chiffres, par le défaut de notions des mesures métriques, par l'usage commun de caractères presqii illisibles, et surtout par la nouveauté du travail , qui faisait exagérer la puissance du moindre empêchement. Ailleurs, les difficultés eurent pour causes : l'opinion qu'une pareille entreprise ne pouvait être exécutée, comme le cadastre , que par des agents spéciaux et salariés; la prévention sans fondement , qui faisait
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î-ogarder les Maires des campagnes connue incapables de faire un travail de chiffres: mie disposition opiniâtre à modifier le plan général , d'après le point de vue particulier de chaque collaborateur ; le défaut d'achèvement complet du cadastre, et jusqu'à la nomenclature des différentes sortes de surfaces, cultures, patis ou hois, qui, dans un pays aussi vaste, ne peut être exempte de variations, d'incertitude et de confusion. Il n'est pas inutile de signaler ces difficultés, afin de les prévoir une autre fois , et li eu prévenir les effets. Pour obvier à celles consistant dans des omissions ou des erreurs de chiffres, les Préfets soumirent les tableau* des communes à des commissions île révision, formées par cantons et par arrondissements, et il une commission centrale , instituée au chef-lien du département. De grandes améliorations furent introduites dans le travail paires réunions d'hommes, possédant à la fois la pratique de l'agriculture et la cou naissance des localités.
C'est par l'ensemble de ces opérations et le secours de plus de cent mille collaborateurs, que furentrecueillis environ dix-huit millions et demi de termes numériques. tAprimmit di s faits agricoles et sociaux inédits. Ces faits vériliés, élaborés, groupés et condensés au llureau de la Statistique générale , furent divisés de manière à foi-mer, premièrement, une urographie agricole de la France, indiquant par arrondissements , par départements et par régions, l'étendue de chacune des cultures, des pâturages et des bois, sa production en quantités et valeurs, et
ch. n. — OPÉRATIONS. 87 sa destination ; et secondement, une Kconomie agricole du royaume, énomérant tous les produits du sol, selon les lieu* . et détaillant leur abondance , leur pri* et leur consommation. Cette grande investigation statistique a fait connaître complètement l'agriculture du pays. Les États les plus éclairés de l'Europe en ont compris de suite toute l'utilité, car ils poursuivent, à travers de grandes difficultés, le projet d'eu exécuter une semblable, par l'application des mêmes moyens dont l'indication détaillée leur a été communiquée, selon leur désir, par le gouvernement, français. I,a généralisation de pareils travaux serait un immense bienfait; elle préviendrait les disettes bien mieux, que les greniers de réserve, puisque» montrant quelle est la production de blé de chaque pays, elle permettrait de savoir avec, précision quelles ressources on doit attendre des contrées où les récoltes excèdent habituellement la consommation.
V. — La Statistique de L'isncsTRiis a beaucoup d'analogie avec celle de l'agriculture, dans les opérations qu'elle evige. Elle doit, comme elle, remonter aux premiers élciucnls de imis les nombres et les recueillir dans chaque localité. Ses procédés fie vérification, dégroupement cl de condensation des chiffres ne diffèrent pas essentiellement ; mais elle présente encore plus de difficultés quand on veut n'enregistrer que des faits dont la preuve est aequisc, et qu'on rejette entièrement la méthode aisée et commune des déductions hypothétiques.
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Chez les grandes puissances industrielles, son étendue mettrait un obstacle absolu a sa publication, si l'on traitait d'une pareille manière toutes ses parties. Par exemple, en France, le nombre des patentes ou industriels de toute elasse étant, en 1843, de l,517,i>00 et devant dépasser maintenant 1 ,600,000, il faudrait, pour explorer en détail toutes les sortes d'industries, dresser autant de bulletins descriptifs qu'il y a d'établissements. Or, chacun de ces documents contenant environ 80 termes numériques, il y en aurait 128 millions dans une Statistique générale de l'Industrie du royaume; et si l'on y comprenait les Beaux- Arts et quelques professions demeurées en de hors de la loi, la masse des nombres à relever s'élèverait probablement au delà de lâO millions. C'est là sans doute l'obstacle qui a fait considérer comme impossible la Statistique de l'Industrie, et qui a même dissuadé d'entreprendre ses parties les plus accessibles et les plus importantes. Kn étudiant ce sujet profondément et en présence des difficultés dont il se complique, on a eu recours, pour le traiter, dans la Statistique de France, aux expédients que nous allons indiquer. On l'a divisé eu deux parties distinctes et séparées :
1° l.a Statistique des manufactures et exploitations ;
2" Celle des arls et métiers.
L'une est la description en chiffres de l'Industrie proprement dite, celle qui travaille et produit sur
une grande échelle, et dont les ateliers occupent au
que de la petite Industrie, relie ijiii pourvoit à nos mille besoins, en se ramifiant à l'infini, et qui, le plus souvent , n'emploie que les bras de la famille , et n'a d'autre local que le foyer domestique.
La première partie a été traitée dans toute son extension. Chacun de ses établissements a été l'objet d'un bulletin spécial faisant connaître la commune où il est situé, son arrondissement, son département, les noms et qualités du propriétaire, la valeur de sa location , le montant île sa patente , la nature des matières diverses employées annuellement, leur quantité en nombre, en kilogrammes, eu mètres ou en litres, la valeur moyenne de chacune d'elles, le prix de leur unité en francs et centimes, la valeur totale et la désignation des lieux de l'origine des matières premières. En regard on a exprimé la nature des produits fabriqués annuellement, leurs quanlilés, leurs videurs partielles ou totales, et l'indication des débouchés ou lieux de destination de ces produits à l'intérieur ou à l'étranger. On a ensuite éuuméré les ouvriers r hommes, femmes, enfants au-dessous de tfi ans: puis leurs salaires journaliers ; enfin , on a décrit numériquement les différentes pièces du mobilier industriel : machines à vapeur, moulins à eau, à vent, à manège; nombre de chevaux, de mulets, de bœufs em ployés; nombre de fourneaux, fours, feus, mé-
canîques, métiers, broches et autres machines.
Il y a maintenant en France environ 25,000 établissements industriels de cette catégorie et consistance; le surplus appartient à la classe des arts et métiers. Ceux-ci doivent être relevés en détail ; mais il est nécessaire d'eu agrouper les chiffres, par localités d'abord , et ensuite par similarité d'objet. A cet effet , il faut réduire l'extrême étendue de leurs éléments primitifs, en les rapprochant pour en diminuer l'échelle. Cependant leur condensation ne peut pas égaler celle subie par l'agriculture, attendu que la variété bien plus grande des produits industriels , rend leur assimilation beaucoup plus difficile.
Quant à la classification générale des matières qu'embrasse la Statistique des manufactures et. celle des arts et métiers, elle est dictée par le gisement des fabriques, et par la nature de leurs produits. La Statistique par localités est une véritable liéniiraphie de l'Industrie; — un cadastre territorial des établissements, qui sont les cités Ho lissantes de cet empire ; — un recensement des ouvriers qui en sont la population; — un itinéraire des lieux où le commerce doit alimenter ses besoins innombrables et sans cesse renaissants. La Statistique, suivant la nature des objets manufacturés, est un inventaire par espèces et variétés, en quantités et eu valeurs, des produits multiformes qui sortent de ees mines fécondes. Ces produits sont d'abord classés selon le règne auquel appartient leur matière première :
ils sont minéraux, végétaux ou animaux. Ensuite ils sont énumérés dans chacune de ces trois catégories, en suivant les degrés d'élaboration dont ils sont susceptibles, depuis les plus simples jusqu'aux plus composés. Ainsi, en tête des laines, qui appartiennent à la classe des produits animaux, sont les laveries, les peigneries, où elles sont préparées; les filatures îienuent ensuite, et, en dernier lieu, les manufactures où les tissus sont portés à leur perfection.
Sans doute, les détails de celte immense investigalion sont, pour beaucoup de personnes, d'un médiocre intérêt; et, par exemple, il importe peu au monde de savoir combien de bouteilles sortent d'une verrerie, et combien de matières diverses sont employées ïi leur fabrication. Hais cet établissement joint ii ceux semblables, i|ui existent dans le département, la région, le royaume, constitue une brandie d'industrie importante et fort riebe, indispensable a la consommât ion el au commerce, donnant it l'Ktal un revenu considérable, aux ouvriers un travail bien rétribué, et an pays l'un des éléments de sa prospérité industrielle. La Statistique est donc justifiée ijiimid elle s'opiniatre à élaborer des millions de chiffres, qui renferment des notions aussi essentielles, et qui consentent à lui livrer, pour prix de ses studieux efforts, l'histoire hiéroglyphique de travaux dont personne encore n'avait pu déchiffrer les secrets.
VI. — Les IxvtSTic.vTioss imiiMSTitvmËs ont
pourobjct, comme les iinindcsi iperationsquenous venons di 1 décrire, la connaissance de quelques-uns des éléments di' In société ou (II 1 quelque intérêt majeur, économique, financier ou politique. Mais leur exécution est infiniment moins dillieile. car les matériaux, qui leur sont nécessaires, existenldéjà depuis longtemps, et servent habituellement aux besoins des services publies, tandis que pour le cadastre, les recensements, la Statistique de l'Agriculture et celle de l'Industrie, il faut créer chaque chose de toute pièce. C'est une différence si considérable que les pavs, qui ne possèdent point encore ces derniers travaux , peuvent à peine être comptés parmi ceux dont la Statistique est commencée. Toutefois l'avantage de ces matériaux prépares à l'avance n'est pas toujours te! qu'on peut l'espérer ; il est
d'une branche d'administration importante, qu'on devait supposer bien connue, puisqu'elle est trèsarchives ne peuvent être d'aucun secours, soit parce qu'ils sont annulés par de larges lacunes, soit parce qu'ils sont viciés par de graves erreurs. Si la Statistique ne les avait pas réclamés et. pour ainsi dire, mis eu scène, ils eussent continué perpétuellement d'être nuls ou faux. Depuis la période impériale jusqu'en 1833, les tableaux officiels des enfants trouvés et toutes les citations qui en sont sorties n'ont cessé de justifier l'une de ces épithèles que pour mériter l'autre. Il n'en peut
être ainsi quand les documents exécutés pour l'intérieur d'un service, sont destines à participer à la Statistique ycucYalc du pars, el a sortir de l'obscurité pour parnitrc au grand joui' de la publicité. Alors leurs chiffres sont élabores, contrôlés; et les faits qu'ils représentent, étant examinés avec soin, l'autorité pourvoit à réparer les erreurs, à réformer les abus, a introduire des améliorations. C'est la Statistique qui met le pouvoir dans cette voie, et qui lui signale l'occasion île bien faire. Déjà nombre de fois elle a rempli dignement cette mission.
Il y a des investigations administratives qui sonl des «livres considérables et d'un très-grand mérite, il faut particulièrement citer la Slalistique criminelle, qui est le tableau de l'adminisl ration de la Justice en France; elle a pour matériaux l'instruction des pioréd ures devant les tribunaux, cl pour collaborateurs, les magistrats de tous les parquets du royaume. Elle a été instituée, en 1825, par M. de l'eyroiiiiel, alors garde -des- sceaux . L'auteur de ses premiers types est M . Guerry de Champneuf. Son successeur, M. Arondcau, leur a donné le plus haut degré de perfection. I.e répertoire des mouvement du Commerce extérieur est cee.ul.r par l'administration des Douanes. Ou doit à M. le comte de Saint-Cricq le premier modèle sur lequel il a été établi. La Statistique des Établissements de bienfaisance et de répression a pour éléments les situations financières et les mouve-
ments des hôpitaux et prisons de toute espèce, exécutés sous l' autorité et par les soins des Préfets. Ce grand travail, qui l'ait partie de la Statistique générale du royaume, est élaboré au Miuistère du commerce; ses premiers types ont é1é tracés par H. te comte Duchatel, qui avait alors ce département. — Enfin le Compte rendu général des finances est l'ieuM'c complexe de truites les branches de l'administration, centralisée sous la direction de M. le conseiller d'État Rodier. Ce vaste travail a reçu, pendant ces dernières années, de notables améliorations. Toutes ces investigations sont annuelles; leurs développements sont proportionnés à leur importance, et leur supériorité les classe au premier rang de toutes les enivres de Statistique entreprises depuis la renaissance de la science.
D'autres travaux moins étendus témoignent cependant des progrès de l'administration, dans la belle et ut île carrière des investigations numériques. Tels sont : te «apport des Ingénieurs des mines et celui des voies de communications du royaume, puldiés par le département des travaux publics; — le Tableau de la population et du commerce des colonies françaises , publié par le ministère de la marine; — les Comptes rendus de l'Algérie , qui sont l oin rage du ministère de la guerre, et qui renferment des cartes inédites du plus graud intérêt ; — les Mouvements annuels de la population de Paris énuméruut les décès, par nature de maladies, dans les hfïpitaux et à domicile. Ce curieux travail ap-
ch. iv. — opÉHvncm. !);> partient à la Préfecture de police qui le poursuit avec persévérance depuis 18;(0; il est exécuté par M. Trébuche! Les villes chefs-lieux du département du .Nord ont commencé, l'aimw dernière, sous l' administration de M. de Saint-Aignan , a relever également leurs décès en détail, suivant leur nature. C'est un exemple qui sera probablnncnl suivi dans les principales villes du royaume.
Une entreprise, qui, par le nom de son auteur et l'époque de son exécution , a jeté beaucoup de lustre sur la science, est la Statistique de la ville de Paris. Le Préfet delà Seine, SI. de Chabrol de WoMc, confia, en 1820, le soin de cette œuvre à notre illustre ami Joseph Vourier; et les types des tableaux de cette Statistique ont été tracés par la même main qui a écrit la belle préface du grand ouvrage sur l'Kgypte, et la Théorie de la chaleur, r'ourier, à qui l'Empereur avait confié les préfectures de l'Isère et du Rhône, quoique ce fût un savant du premier ordre, avait appris à l'école de l'expérience ce que .Napoléon savait par nue révélation du génie, c'est : .. que la Statistique est le budget des choses; et que sans budget point de salut public. »
CHAPITRE V
Moyen* d'exécution de ln Statistique.
La Statistique a des chiffres, des supputations , des foi-mules , des types graphiques pour transmetire la connaissance positive des matières importantes qu'elle doit traiter. Kilo emploie des opérations gendésiques cl cadastrales pour mesurer tes surface* des terras et l'étendue des pays ; —des recensements [jour déterminer eu détail le nombre d'habitants des communes, des arrondissements, des départements, afin d'arriver, au moyen de tous ces chiffres partiels, au grand total général de la population ; — des tableaux annuels pour enregistrer chacun des mouvements de celte population, et découvrir le terme vrai de son accroissement; — des explorations par communes et par manufactures pour connaître la production agricole et la production industrielle, Buivanl la nature de chaque objet, son prix., sa valeur totale, les lieux de son origine et fie sa destination ; — et enfin une multitude d'autres opérations qui sont analysées, et enregistrées en dernier lieu dans des tableaux statistiques.
Ces tableaux sont des cadres divisés par des colonnes verticales, dans lesquelles on inscrit métho-
CH. V. — MOYENS D'EXÉCUTION. 97 diquenient, sur des lignes para llclcsh<irizoiitale.S, les chiffres qui expliquent et développent un sujet quelconque d'Economie sociale. La première colonne, à gauche, contient la nomenclature des lieux, on celle des objets auxquels se rapportent les faits numériques; les colonnes suivantes expriment, par des. nombres superposés, les détails de ces laits; et la dernière d'entre elles, qui ferme le tableau, adroite, rassemble dans un total partiel les fails exposés dans chaque ligne. Cbacmic des colonnes est récapitulée partiellement dans une ligne de totaux, qui occupe le limbe inférieur du cadre, cl qui se termine à droite par le grand total général. Des titres trèsconcis, s'il se peul monosi llabiques, sont en tète des colonnes et en indiquent In destination . On les subdivise souvent de manière à exprimer, dans la première ligne, une généralité, et à rassembler audessous, par une accolade, les différentes spécialités qu'elle renferme, et qui deviennent l'objet d'autant de colonnes séparées.
Les tableaux, statistiques, considérés dans leur 'ensemble, sout, à vrai dire, des anah ses logiques, figurées par des lignes qui expriment les divisions du sujet, et par des chiffres qui en énumèrent les éléments. Leur première condition, après celle de la véracité, est d'être clairs, précis, brefs, faedes à concevoir dans leur objet principal et dans la complexité de ses détails. Ils doivent répondre catégo • riquement à toutes les questions essentielles qu'on leur adresse, et ne point exiger qu'on fasse de nou-
veaux calculs pour 1cm comprendre, l'our réussir à leur donner ce caractère de lucidité, il faut que leur plan soit conçu, médité, combiné comme celui d'une œuvre littéraire ou scientifique, el qu'il soit soumis pareillement aux deux règles suprêmes de l'unité de composition el de la distiilmtion des. matières dans l'ordre logique des idées.
Les principes qui régissent la construction d'un tableau statistique isolé, s'appliquent rigoureusement à celle d'un nombre de tableaux plus ou moins considérable, et tonnant un ou plusieurs volumes. L'enchainemeni de toutes les parties doit être le même; et, pour se convaincre que ces rapports peuvent être établis jusque dans un ouvrage exécuté suc la plus grande échelle, il suffit de parcourir la Stat istique générale de la France dont les dix volumes pourraient être développes en un tableau unique, divisé et subdivisé a l'infini, comme l'arbre encyclopédique de Bacon , et ramifié , comme lui, suivant la lllialiou naturelle des choses. Ce. tableau aurait une étendue de ,V>0 mètres carrés.
Après ii? défaut d'authenticité de leurs chiffres, rien ne décrie davantage les tableaux statistiques que leur construction confuse ou désordonnée. On voit, chaque jour, des compositions de cette sorte, où l'on amalgame au hasard des nombres sans aucun rapport entre eux. C'est encore moins l'ignorance que le faux savoir, qui produit ces mauvais ouvrages, d'autant plus regrettables que souvent ils rendent inutiles de bons matériaux.
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Sans être aussi graves, d'autres défectuosités méritent cependant d'être signalées, l'une des plus communes est la grandeur démesurée des tableaux, qui permet a peine de les consulter. C'est ainsi qu'on les faisait sous le consulat ; et les archives du royaume en contiennent une collection dont chacun a une surface de plusieurs mètres carrés. Toutefois, ces tableaux ne sont qu'ébauchés: les additions moine n'en sont pas achevées. \o pouvant les bien faire, on les faisait grands. Au lieu de ces colosses, ce sont des p\ aînées qui obtiennent, dans un pa* s voisin, la prédilection des statisticiens. Les tableaux qu'où y fait sont tellement petits qu'il ; en a cinq ou six dans une seule page. Leurs dimensions étant variera comme à plaisir, on les symétrise à peu prés, comme on faisait, an seizième siècle, des pièces de poésie, qui, par les mesures diverses qu'on leur donnait, traçaient des figures bizarres. Par cette manière de faire, on morcelle chaque sujet ; ou en sépare les détails, et l'on fait de chacun d'eux un tableau microscopique. C'est de la statistique hachée. Une autre méthode, qui n'a point d'imitation en France, est l'introduction de longues légendes ou d'explications parasites, dans les colonnes d'un tableau. Ce mélange du langage m-duiaire et de l'idiome des chiffres forme une étrange disparate que rien ne justilie; car si ces annotations sont utiles, il faut les traduire eu termes numériques ou les rejeter dans les déductions du travail; et si elles ne peuvent être converties en chiffres ou en résultats, il faut les éli-
miner. Il v a des pajs où les idées sont encore si peu arrêtées sur la Statistique, qu'on y publie officiellement sous sou nom des tableaux qui ne contiennent aucun chiffre, cl sont entièrement formés d'un texte fractionné, dont chaque partie est environnée de filets ; ce qui leur donne la disposition d'un damier.
Parmi les vices des compositions statistiques, l'un des plus graves est leur complication, qui rend leur élude pénible cl rebulaiite. Au lieu de s'attacher a les simplifier, en considérant dans ehacun d'eux leur objet sous un seul rapport . on s'efforce de faire entrer dans un même cadre tout ce qu'on possède de chiffres sur le même sujet . sans se préoccuper de " la confusion qui en résulte, et de l'inconvénient de resserrer les colonnes et les lignes, pratique qui conduit à faire compacte et à devenir obscur. Une division naturelle permet cependant de traiter toute espèce de matières sous deux points de vue trèsdifférents : d'abord, selon les lieux, et ensuite selon les temps. On éuumère, premièrement, les objets dans l'ordre géographique des provinces ou des départements dont ils ressortent; puis, on les exprime numériquement dans l'ordre historique des époques ou des années dont on a recueilli les traditions. Ce double aspect des choses suffi! assurément pour fournir à des talilcaus séparés ou a des séries distinctes, les chiffres les plusdigues d'intérêt. C'est uue division essentielle; car, vouloir tout comprendre dans un même tableau , c'est s'exposera tout envelopper dans les ténèbres.
Le but qu'où se propose, quand ou consulte des documents statistiques, est moins souvent d'y étu dier le passé que de chercher à connaître le présent, et il découvrir, par une socle de divination , ce que sera l'avenir, qu'on suppose devoir être modelé sur l'époque actuelle. Pour cet objet, au lieu de prendre les chiffres de l'année la plus récente , qui semble avoir quelque titre ;i représenter, par extension, le temps présent, il est passé en usage d'agrouper un certain nombre d'années arbitrairement choisies : dix, cinq ou trois; on en additionne ensemble les données ; ensuite on divise le résultat par le chiffre des années, et le ternie qu'on obtient par cet amalgame, est considéré comme une moyenne offrant fidèlement l'image du passé, et permet lant de la comparer à celle du présent. Des objections sérieuses s'élèvent contre ces opérations. 11 y a des inconvénients à substituer a des rhill'rrs historiques des elii lires detluils. romposes m ithrnétiquement, et qui diffèrent parfois de tous ceux dont ils prétendent être une expression perfectionnée. D'abord, cettt Ira ist'oi inalion souincl des nombres vrais et certains à toutes les chances possibles d'erreur de calcul ou de falsification , sans qu'on puisse faire de vérification, puisque les lermes primitifs sont celés ou perdus. Elle rend facile, en embrassant dans l'opération une série d'années plus ou moins étendue, d'en tirer des résultats différents, selon l'intérêt qu'on v eut faire dominer ; elle peut tromper, même sans mauvaise intention . en nivelant , par eompen-
station îles nus cl (1rs autres, di s nombres extrêmement éloignés, rnmme les prix i| n'enregistrent les Mercuriales dans un vaste territoire; eomme l'importation très-inégale des grains pendant une période choisie; comme les probabilités des décès, dans les tables de mortalité, et surtout rumine la richesse réelle du commerce extérieur, dont les états peuvent s'équilibrer ]>ar des valeurs nominales , telles que celle des agates du Brésil , enregistrée, il y a une vingtaine d'années, pour quinze millions , et qui ne valait guère plus que du verre ou des cailloux. 11 convient de substituer, autant qu'il est possible, àees moyennes équivoques, un procédé trèssimple et dont on peut se servir avec sécurité : il consiste à énumérer rôle à cote trois ou quatre années récentes, et à indiquer, dans des colonnes latérales, les différences en plus ou enmoinsqui existent, entre leurs différents nombres. I,' Administration des finances emploie cette construction statistique pour montrer l'état du revenu, et ses tableaux sont très-satisfaisants ; il est à désirer que l'usage de ee type soit étendu à d'autres services publics.
L'emploi des moyennes n'est pas meilleur quand elles ont pour ohjet la Statistique des lieux, que quand elles s'appliquent à celle des temps. Mais, an moins, dans la première on est justifié par l'impossibilité de mieux faire. Méanmoins, c'est toujours une hypothèse pour arriver à une généralisation. Par exemple, on sait que la France a une étendue
de 28,7 1 :i lieues carrées moyennes, et nue population de 34, 21.1, 000 habitants. On en conclut que sa population moyenne est (le 1:281 personnes par lieue carrée. Il faut dire que ee sont là des chiffres convenus et non pas des nombres réels. Eu effet, il v a 52 départements où la population reste au dessous du terme trouvé, et parmi eux il j en a où le terme vrai n'est que d'un tiers seulement du terme calculé. Les Hautes et les liasses Alpes sont dans ce cas. Il en est absolument ainsi quand il s'agit du prix des céréales. On s'accorde à dire, par exemple, que l'hectolitre de blé vaut 20 francs, et pourtant ce chiffre n'est parfois celui d'aucun marché régulateur; le pris est plus haut ou plus bas de beaucoup dans chacun d'eux, et ee n'est que par compensa tion d'un nombre avec un autre, qu'on arrive à en faire un qui est tout, à fait fictif, quoiqu'il soit dé corc du nom de moyenne générale. Sans doute, s'il s'agissait de la principauté de Monaco ou de la république de (lenc\ c. de pareil 1rs opérations seraient réelles et valables, mais elles sont illusoires quand on les pratique dans les yrands Etats de l'Europe; et dans quelques mois, quand l' Angleterre mettra à exécution sa loi nouvelle des céréales, elle trouvera dans l'établissement de ses mercuriales un problème statistique qu'il n'est pas facile de résoudre.
l T ne autre espèce de mmennedont. les illusions passent communément pour des vérités pratiques, s'est introduite, sous le patronage de la science, dans les intérêts financiers des sociétés modernes.
C'est celle qu'on prétend établir solidairement entre tous les individus d'un même âge, pour calculer les fiances de la durée de leur vie, et pour en déduire le taux d'une rente ou annuité proportionnelle à ces chances. Des compagnies d'assurances se chargeait, pour une somme déterminée, de servir à chaque individu, à qui cette transaction peut convenir, un revenu dont la valeur est réglée par une table de mortalité , sorte de document statistique, qui est destiné à enseigner combien, à chaque âge, il nous reste encore d'années à vivre. Dans l'origine, c'était seulement une recherche de savant afin de découvrir par des chiffres ce que l'Astrologie avait vainement demandé aux planètes, savoir : le thème de la destinée, la pari d'existence réservée à chaque homme, et le jour préfixe où la \ ic doit lui être retirée. Quelques ralrulateiirsiinaginèrenl, utsIc milieu du dernier siècle, que ce secret leur serait révélé par les registres des sacristies : ils les compulsèrent patiemment . article par article, et v relièrent les décès ainsi que l'âge des decédes ; puis, en les comparant à la population divisée par catégories, suivant les âges, ils dressèrent une table composée de termes moyens, qui assignaient a chaque individu le nom lire d'années sur lequel il pouvait encore compter. Mais ce travail exigeait, d'abord pour être exécutable, et ensuite pour avoir quelque vérité, deux conditions rigoureuses : premièrement, d'être l'ait pour une faible population, et en second lieu, de ne comprendre qu'une population choisie ou séden-
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taire. On conçoit, en effet, que la compilation des actes de décès pendant plusieurs années, avec l'examen de l'âge de chaque personne, est une tache laborieuse, qu'un calculateur ne peut remplir que dans une ville d'un ordre inférieur. De plus, il est facile de se convaincre qu'on ne saurait assimiler, avec quelque raison, les chances de la vie des individus du même âge, sinon dans des localités où des perturbations physiques ou sociales ne changent point la mesure naturelle des existences. Aussi lestahles de mortalité, dressées autrefois en Suéde, en Angle terre, en Hollande, en Silésie, né s' appliquaient elles qu'aux imputations de villes secondaires, comme Carli sic, Northampton, Brcslau, ou même, comme celle de Duvillare, ne comprenaient-elles qu'une population choisie, formée d'individus vivant d'une manière analogue. Réduites à de telles proportions, ces tahles pouvaient donner des nombres rapproches de la vérité. Hais les résultats qu'on en obtenait étant plus curieux qu'utiles, on résolut de les agrandi!' et d'eu faire l'application aux plus vastes métropoles et aux pavs les plus populeux, afin de les faire servir à deux intérêts qui régissent le monde : l'amour de la vie et celui de l'argent. Au moyen de la méthode de déduction, les termes fournis par quelques mil liées d'habitants suflirent pour tirer l'horoscope de plusieurs millions; et de la mortalité d'une commune on conclut celle d'un royaume.
Les progrès de la Statistique ont fait abandonner
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en partie celle méthode : ils oui permis de recourir aux documents exécutes officiellement, et l'on est dispense maintenant (le compiler Ifs registres de l'état civil ; mais alors ont surgi d'autres difficultés. Les iigcs, <|ui soul préciséincnl la donnée nécessaire , manquent tout à fait dans les recensements, ou n'y sont inscrits qu'imparfaitement ; et, dans les mouvements de la population , leur indication , à l'article des décès, est pleine de défectuosités. Ce sont cependant là li s matériau \ dont on se sert; or, il est évident que des nombres inexacts ou incomplets ne peuvent, donner que des moyennes illusoires, et qu'en additionnant des erreurs il est impossible d'avoir pour totaux des vérités.
Une objection plus grave encore, s'il est possible, s'attache à la conception même des tables de mortalité, et montre combien leurs moyennes sontdélusives, lorsque, sortant de leurs anciennes limites, elles prétendent enseigner les lois de la vie dans toute la population d'un grand pays. On pouvait bien autrefois, sans trop hlesser la vérité , agglomérer en une seule unité une centaine de bourgeois habitant une petite ville , ayant le même Age , respirant le même air cl passinl leurs jours dans une tranquille uniformité. Mais, c'est tout autre chose que de faire subir la même fusion à un demi-million d'hommes qui n'ont presque rien de commun que d'être nés dans la même année. Les uns ont pour séjour quelques villages des Hautes-Alpes, à 3,000 mètres au-dessus de l'Océan , et les autres vivent sur les
bords Ue l'entrée de nos fleuves, presqu' inondés parles marées. I.'air qu'ils respirent, les eaux qui les abreuvent, la terre qui les nourrit , leur race, leurs occupations, leurs habitudes, tout diffère, jusqu'à la température de l'atmosphère et l'aspect du ciel. Comment leur vie serait-elle la même, sous l'influence de tant d'agents qui varient selon la filiation, le régime, l;i profession, les mœurs, les passions et mille éventualités incessantes'.' Est-ce qu'on peut représenter, par la même unité, le cultivateur travaillant joyeusement à l'air libre, et l'ouvrier des filatures, le tisserand vivant dans l'air méphitique des caves , le doreur ou le plombier absorbant , à chaque aspiration , un poison mortel? Arrivés au même âge, le riche et le pauvre ont-ils donc ù supporter le même fardeau d'années? et, pour celui-ci, le poids n'en est-il pas doublé par la misère? 11 faut se résigner à le dire : la date de la naissance n'est qu'une cireonstaiirr sans \ a leur, quand on compare l'habitant du faubourg Saint-Marceau à celui du faubourg du Roule ; l'homme né de parents sains et robustes, à l'homme qui doit aux siens le germe de la phthisie ; ou bien, le bourgeois du Marais, au mineur qui travaille à mille pieds au-dessous du sol, entre une explosion, un éboulement et une inondaliou. Il est manifeste qu'en rassemblant des cxisleu ers aussi différentes, pour en faire une vie unique, exprimée par une moyenne, les tables de mortalité donnent pour des chiffres vrais des chiffres entièrement illusoires , et qu'elles sont des guides
infidèles, quand on s'en sert avec une confiance saus réserve, pour supputer ies chances de la vie dans des transactions financières.
Est-ce à dire qu'il faut renoncer entièrement à en faire? Non, sans doute; mais il est nécessaire de modifier leur exécution et leur usage. Il faut s'abstenir de dresser des tables ^éncvalcs pour une grande population , attendu qu'elles embrassent alors des nombres trop disparates pour former des unités collectives et des moyennes d'à-cs admissibles : mais on peut en faire, comme autrefois, pour des populations limitées, pour des classes d'individus , pour des établissements spéciaux, en procédant soi- Une use ment au dépouillement des actes civils, et non eu faisant usage des documents généraux , où l'indication i lésâmes laisse beaucoup trop il désirer.
Quant à l'application des tables de mortalité aux assurances sur la vie , il faut reconnaître avec franchise, que les règles qu'on en tire ne sont nullement ce que lé vnlgaiiv imagine, (a 1 ne sont, eu aucune façon, des vérités numériques; et la Statistique, qui a pour premier devoir d'être honnête et scrupuleuse, ne peut leur accorder son approbation. Elle doit maintenir, au contraire, que ces tables «e sont qu'un artifice de calcul; qu' on ne peut y puiser aucune prescience; qu'il est impossible de fixer la durée de la vie d'après l'unique donnée des Ages, et que, d'ailleurs, cette donnée n'est établie que sur des chiffres incomplets et défectueux, dont on ne peut faire sortir que des résultats erronés. Au
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reste, ces tables sont iu<il ilcw au \ rumpagiiies, ou du moins ne leur servent que comme un accessoire. Les assurances peinent fort liien se passer de bases scientifiques, car elles sont un contrat aléatoire', eomme celui des jeux de hasard, de la loterie, des' courses de chevaux ; chacun s'v ciiiîajjr lihu ini iil, en discutant son intérêt et en se soumettant volon-
rcssemblent aux caprices de la fortune . parce que leur nombre, leur complexité, leur spontanéité les l'ont échapper aux appréciations de notre jugement.
Ces raisons, quelque fondées qu'elles soient, ne prévaudront sans doute point sur les intérêts particuliers, les habitudes déjà adoptées, ou seulement sur le besoin singulier qu'éprouvent beaucoup de gens, d'écarter le doute pour av oir la satisfaction de croire à quelque chose en toute sécurité. Dans cette supposition très-vraisemblable, nous devons indiquer la table de, Desparcieux , eomme ceile qui s'adapte le mieux aux occurrences ordinaires. Calculée autrefois pour une population choisie, les progrès de la société lui donnent maintenant une application plus étendue que celle qu'elle pouvait recevoir jadis ; et si l'on veut absolument eu prendre une, c'est encore la moins mauvaise , toute vieille qu'elle soit.
Quant aux auteurs qui se sont occupés de ce sujet dans les dernière temps, les seuls que nous puissions recommander comme également éclairés et
consciencieux, sont, pour ta France, M. Jules Bienaiuic et M. Mathieu, qui vient de faire un curieu* Iravail sur l'hospice de Sainte-Périnc; et pour l'Angleterre, M. Williams Farr , qui a publié, l'année dernière, un savant traite, à la suite du rapport off ieie.l sur les mouvements de la population anglaise, eu 1842.
Eu résumé, le système des moyennes, que déjà recommandaient assez mal d'autres applications, l'est beaucoup plus eneore par l'usage téméraire qu'on en fait dans les tables de mortalité. Il faut évidemment ne s'en" servir, en toute eliose, qu'avec une grande réserve et en cédant seulement à la nécessité. Lorsque les termes, qu'il faut confondre en un chiffre unique, offrent des différences considérables, il est bon de recourir à un procédé employé par les météorologistes, et qui consiste ii i nn uistnr à côté de la moyenne équivoque que le calcula donnée, les termes maximum et minimum de chacune des séries additionnées. On indique ainsi brièvement le degré de la fusion qu'il a fallu opérer pour réduire un grand nombre de chiffres en un seul, et l'on fait connaître, par cette simple adjonction, le degré de confiance qu'on doit accorder à ce résultat trop complexe.
Quel que soit le prix qu'on attache à la brièveté, on ne peut, dans l'exécution de la Statistique d'un prand pays, en obtenir le mérite, sans laisser incomplètes des énumérations absolument nécessaires. Il faut qu'une investigation contienne toutes les bases
en. v. — moteur d'eséci non. III des résultats auxquels on est parvenu, et que chacun puisse en faire la vérification. On a reproché à. la Statistique île l'ranee la grosseur de tes volumes, ou autrement, le développe me ut rationnel de ses chiffres : autant vaut aetuser la vérité d'être trop évidente ; la justice , d'apporter trop de preuves a l'appui d'une accusation ; et l'historien, de produire trop de pièces justificatives pour montrer l'exactitude de ses récits. Sans doute, on peut renfermer dans un cahier de papier à lettre In Stulistiqued'uri royaume ; et c'est ainsi que l'empereur Auguste, Frédérie-le- Grand et Napoléon avaient dans leur Agenda la Statistique de leurs États. Mais, .c'était uniquement l'analyse d'une vaste collection de documents détaillés, offrant un sommaire des résultats dout la connaissance suffisait a la haute direction des affaires publiques, en l'absence de toute critique et de toute opposition. 11 faut, de nos jours, bien davantage pour l'étude économique du pays. On ne peut se passer, en traitant chaque question , des chiffres qui font connaître la distribution des choses par localités, et de. eeux qui les répartissent selon leur nature; car, il est presque toujours essentiel de les considérer sous l'un ou l'autre decesdeuv pointsdevue.il faut, avant tout, établir distinctement les calculs par lesquels on a été conduit à affirmer ou à nier un fait dont l'importance est par- ' fois très-grand e. Xul ne peut a\aueer uue assertion sans être obligé d'eu fournil' toutes les preuve»; et, dans un temps où le pouvoir est tenu, constamment
en suspicion, celte obligation est, s'il se peut, plus rigoureuse encore pour le Gouvernement que pour aucun publicisle. H r-l dntu- indispensable, dans une Statistique officielle, de développer (l'abord tous les nombres élémentaires dont la réunion constitue les lolauv |icnéiuu\ de l'nuM'aiie; on ne peut échapper a celte nécessité, qui rend inévitable la profusion des cliiilïes doul se plaignent les critiques. (Ic serait bien pire encore, si l'on en croyait leur avis, et si, se Iwruanl h énumérer les résultats, on supprimait les détails qui ies ont donnés ; l'absence de ces détails rendrait infailliblement suspectes d'arbilraire, ou même de supposition, les conclusions qu'on produirait séparées de leurs prémisses. Dans cette alternative , il est préférable de passer pour prolixe et pour trop scrupuleux.
Nous croyons fcrmementque dans les Bciencesen général, et particulièrement dans les sciences politiques , personne ne pouvant prétendre à être cru sur parole, il est tout à fait indispensable de déduire, dans une Statistique officielle, les nombres élémentaires des faits sociaux dont l'existence est affirmée.
CHAPITRE VI
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Lorsqu'on ouvre un livre de Statistique dont les chiffres bien coordonnés font jaillir aux yeux du publicisté. une foule de vérités importantes et nouvelles, on ne se doute guère '1rs fatigues, des tribulations, des misères qu'il a fallu subir pour exécuter ce. travail. Ce n'est point là une de ees œuvres, fruit do la méditation solitaire, qui sortent parfaites d'un intellect puissant. C'est un ouvrage complexe, qui réclame, comme plusieurs sciences physiques, une multitude d'opérations d'ordres divers, depuis les conceptions les plus élevées jusqu'à de rudes manipulations. L'organisation des travaux qu'il exige, est basée sur les différences de ces nécessités. Sous allons l'exposer brièvement.
La Statistique officielle d'un grand pays se compose de deux parties très-distinctes ; l'une comprend les investigations locales, et l'autre la centralisation et l'élaboration des matériaux qui ont été recueillis.
I. La recherche immédiate des faits statistiques dans chaque subdivision du territoire, est singnliè-
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ruinent favorisée, un France, par la régularité de l'action administrative, qui agit aiecla même force et la même rapidité sur toutes les parties du royaume, sans être atténuée en rien par l'étendue des distanees. La Prusse est le seul pavs de l'Europe qui soit aussi bien réglé. Les excellents ministres ' qui, sous le dernier règne, l'ont dotée de si belles institutions, ont mis tous leurs soins à lier ses provinces éparses par un système d'administration habilement combiné, L'Angleterre est privée de cet avantage, malgré l'acte d'union de si 1 » trois royaumes; elle lutte en vain contre l'esprit hostile qui sépare d'elle r Ecosse et l'Irlande, et qui oppose d'insurmontables obstacles à l'exécution d'une Statistique générale de toute sa domination.
La France éprouverait les mêmes discordes , si , par la division départementale de sou territoire, l'Assemblée Constituante n'avait pas opéré d'une main toute - puissante la centralisation du Pouvoir national et la destruction de ces distinctions provinciales, qu'à la honte de notre temps on s'efforce aujourd'hui de rappeler. Cet Établissement admirahle, qui nous est envie par l'étranger, a secondé puissamment les efforts du pa\ s dans Imites les crises politiques ; et il faut reconnaître que la Statistique lui doit la supériorité de ses investigations, comparées a celles qu'on fait avec, de bien plus grands sa criliees dans les T.tats voisins.
' Stein et d'ttardcDherff.
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Au 1110 v un d'une immense hiérarchie fie magistrats qui, de degré en degré, représentent la puissance publique en eliaquc lieu, depuis le village jusqu'à la capitale , on obtient des notions numériques sur chaque objet qu'il importe de connaître. Les Préfets, qui sont spécialement chargés de recueilli!' ces notions , disposent de la collaboration de tous les fonctionnaires, et peuvent y joindre, au besoin, le concours de beaucoup de citoyens nota blcs toujours prêts à donner leur assistance aux entreprises utiles. Sans doute, les documents qui sont ainsi dressés ne sont pas toujours complets et satisfaisants; mais il s'en faut bien qu'ils justifient les préventions conçues par quelques personnes, d'après des faits particuliers; ils ne le cèdent en rien à ceux qu'exécutent des employés salariés; et il y en a beaucoup, qui, soumis à l'examen de l' Académie des Sciences, mériteraient ses éloges et ses distinctions. On est trop enclin à croire à Paris que ce qui se fait dans les départements est sans valeur, et qu'on ne doit attendre d'un Maire de campagne que des inepties. Pour réfuter ces assertions, il suffit de dire qu'aucun de ceux qui les avancent, n'ont vu les grandes investigations qui ont été faites par communes et par manufactures, et que, par conséquent, ils ne peuvent en porter aucun jugement. Sous affirmons au contraire, nous qui avons dépouillé plus de quatre-vingt mille documents statistiques, dressés par des Maires ou par des fabricants, qu'en prenant les dispositions convenables, on peut obtenir des uns
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ft des autres deschiffres dignende foi, et dont il est possible de se servir avec beaucoup d'avantage pour tous les grands travaux de Statistique et d'Économie sociale.
Les Préfets ont la mission difficile de rassembler dans leurs départements tous les matériaux dont ces travaux sont formés. C'est une tâche considérable .
tous les éléments numériques qui doivent servir de baseà leur administration, et leur donner, de chaque chose , une idée juste et positive. On ne peut disconvenir que jamais leurs décisions n'avaient été aussi hien préparées, et qu'il y a bien peu de pay s, en Europe, où les motifs de chaque acte de l'autorité soient ainsi justifiés par des nombres , comme un problème de mathématiques. L'extension de la Statistique uénéralisera , il faut l'espérer, l'usage administratif de ta logique des chiffres.
D'autres avantages notables résultent du choix des Préfets pour rechercher les faits statistiques
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fonctionnaire subalterne, chargé spécialement de la Statistique du département, ou un Statisticien voyageur, remplissant une mission temporaire. Ces données sont aussi beaucoup meilleures, car, on sait que te Préfet a, pour les vérifier, des moyens qui manquent à tout autre. Il faut éviter, d'ailleurs, de multiplier les rouages de l'Administration et se rappeler que l'un des fléaux de la monarchie ancienne, était la multiplicité des fonctionnaires publics crées pour îles spécialités illusoires ou infimes , et le plus souvent abusant de leur pouvoir. Au lieu d'isoler la Statistique dans un bureau départemental , il est bien préférable d'en étendre les connaissances utiles , et d'en faire pratiquer usuellement les travaux par les Conseillers de Préfecture, les Sous-Préfets, les Maires, et les chefs des services administratifs détachés des ministères. Cette exigence, qui accroît le travail de chacun d'eux, fut assez mal accueillie il j a quinze ans; il y eut des réclamations tendantes à prouver que la Statistique est une spécialité qu'on n'est pas obligé de connaître. Mais ie temps a dissipé ce singulier préjugé, et, par la persistance de l'autorité supérieure à n'en pas tenir compte , il se trouve que, presque partout, les travaux statistiques sont maintenant exécutés avec régularité, exactitude et précision, par tous les fonctionnaires. L'expérience des dernières années a montré, que, d'un bout à l'autre de la France, on peut faire dresser : dans chaque commune, un ta-
bleau des cultures; — dans chaque fabrique, un bulletin industriel; — dans chaque ville, un élat îles consommations et un relevé des salaires ouvriers; — dans chaque préfecture, une multitude île tableaux sur les hôpitaux, les aliénés, les enfants trouvés , les bureaux de bienfaisance , les prisons, etc. Des étrangers, qui avaient tous les moyens de le savoir, nous ont affirmé que rien de pareil ne pourrait avoir lieu dans des pays où cependant l'instruction publique est plus étendue, et où la Statistique tient une place plus grande dans les sympathies nationales.
Beaucoup de Préfets dirigent eux-mêmes les travaux numériques qui leur sont demandes par le Gouvernement , et ils eu suivent l'exécution personnellement, avec autant de persévérance que de lumières. Soixante d'entre eux, au moins, méritent le titre de Statisticiens ; et c'est un nombre très-grand, car, les motifs qui font choisir ces administrateurs, sont fort étrangers à ces investigations scientifiques. 11 est juste de reeounaitre qu'ils sont bien supérieurs non-seulement aux Intendants de Louis XIV, mais même aux Préfets de l'Empire. H y avait cependant parmi ceux-ci des hommes éminents, tels que MM. de Chabrol et de Tournon, qui ont fait les statistiques des départements de Montenotte et de Rome. Néanmoins, on peut accorder autant d'estime aux beaux travaux exécutes récemment dans plusieurs Préfectures , et notamment dans celles du Son], de la Seine-Inférieure et de la Haute-Vienne.
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L'Allemagne, où la Statistique est populaire et appartient aux études classiques, accueille toujours sérieusement et avec intérêt ses investigations, paroc qu'elle eu connaît les difficultés cl les avantages. Chez nous, c'est tout autrement. Il y a perpétuellement quelque auteur badin qui en fait des risées, et qui invente des historiettes plaisantes pour li s dénigrer. En voici une qui fut imaginée, il y a soixante ans, pour décrier les ouvrages de tiushing; elle fut reproduite, il y a quarante ans, avec des variantes, pour nuire à ta Statistique impériale; et enfin, on l'a exhumée, l'année dernière, pour édifier le public sur la manière dont se font les Statistiques officielles. Lors des opérations préparatoires de la Statistique générale de l'Empire, le ministre Cliapsal avait mis, parmi les deux cent quarante-cinq questions, auxquelles devait répondre te Maire de chaque commune, celle du nombre des volailles et des œufs. Sans doute, la connaissance de la quantité et de la valeur de ces articles n'est pointa dédaigner ; et lariehessequelepaysen obtient, surpasse celle du revenu que donnent les impôts dans la plupart des Etats de l'Europe. Mais aucune exploration ne peut consciencieusement faire acquérir ces notions, et il fallait Être bien malheureusement inspiré, pour de mander dis chiffres qu'il était impossible de donner. I,a malignité s'empara de cette impossibilité, et, pour la faire ressortir, elle imagina une scène dans laquelle Napoléon interrogeait un Préfet sur ces nombres, et en recevait une vive répartie dont la précision rigoureuse démontrait la fausseté.
120 éléueïts dk statistique.
Cette historiette el d'autres semblables sont encore aujourd'hui répétées par des gens assez crédules pour trouver tout simple que Napoléon fit de niaises questions, et qu'il \ eût un Préfet assez osé pour v répondre par un insolent mensonge.
On a publié, à propos de la Statistique officielle de la franc», des fables aussi ridicules. L'oubli les a préservées du mépris.
II. On proposait, il y a quinze ans, eu y joignant les prédictions les plus sinistre.* contre les recherches statistiques des Préfets, une grande organisation de, ces recherches, qui auraient été faites, dans les départements , par des Statisticiens voyageurs. I.a dépense, qui était le moindre inconvénient de ee projet, le lit rejeter sans hésitation, el l'expérience d'une longue période, a prouvé complètement ifu'on pouvait mieux faire à meilleur marché. Il a surgi depuis ce temps des projets nouveaux , qui, cette fois, ont pour objet la Statistique centrale, celle qui appelle les chiffres des départements, les vérifie, les classe , les élabore et les publie. On a prétendu qu'il faudrait réunir tous ies travaux statistiques faits par plusieurs ministères, et les soumettre, quelque divers qu'ils soient , à la même direction. C'est assurément pousser bien loin la prédilection pour l'unité classique, que de vouloir lier le compte de la Justice criminelle à celui des finances, et y rattacher le rapport des Ingénieurs des Mines. Ou ne voit pas ce que la science gagnerait à cette réunion, car aucun rapport naturel n'existe entre ces différentes parties, et les publieistes, qui consultent
l'une d'elles , du sont pas ceux qui veulent étudier les autres. Par contre, on reconnaît facilement ce que l'Administration y perdrait. Ce n'est nullement pour faire de la statistique que ces travaux divers sont exécutés : c'est pour servir pratiquement à un service public dont ils sont la base, pour en montrer le développement annuel , et pour en devenir le compte rendu. Ainsi , le tableau des Douanes a pour but d'énumérer les objets soumis aux droits d'entrée et de sortie. C'est un ouvrage financier, el voilà pourquoi les économistes qui le consultent, s'irritent qu'il leur réponde aussi mal. Le tableau de la Justice criminelle est, avant tout, un rapport officiel des transactions des cours et des tribunaux, afin de constater les progrès de la criminalité et l'elIicHcite île la répression. Le compte général des finances est l'apurement d'une immense comptabilité. Enfin , le rapport des ingénieurs des mines est un inventaire de travaux publies, par nature de matières et de recette on dépense. Sans doute , ce sont bien des ouvrages de Statistique, niais ce sont auparavant des livres de comptes, et des recueils île pièces nllieielles, jusliliealives de la mission dont est chargé chacun des départements ministériels. 11 est manifeste qu'ils ne peuvent être séparés de ces départements dont ils constatent la gestion, et qu'ils ne peuvent être exécutés qu'au milieu des attributions qui en fournissent les éléments et en permettent le contrôle. D'ailleurs, en parcourant ces documents, et en voyant quelle multitude de détails ils
.cnt
économistes, et non aux hommes professionnels ,
L'opinion du public et de l'autorité étant arrêtée dès longtemps, ce projet d'organisation est resté comme non avenu, et l'on a conservé, dans toute sa
quarante-six ans, au département de l'intérieur, par Lucien Bonaparte , qui en était ministre. C'était alors un humble bureau , chargé de dresser les instructions et les circulaires dont l'envoi était prescrit par le premier Consul ; mais l'illustre Prolecteur de cette nouvelle institution ne l'oublia point dans sa haute fortune; il la fit ériger en une division du Secrétariat, dont les dépenses annuelles furent portées à :ii!,00f) francs, non comprises celles de sou personnel; il lui donna pour chef M. de Coqiiebcrt-Monlhrct , qui fut nommé baron de l'Empire et Maître des requêtes. Néanmoins, la direction de ee savant laborieux , non moins estimable par son caractère que par ses connaissances étendues et variées, — une dotation bien plus considérable qu'a aucune époque postérieure, — une correspondance sans entraves, — et la faveur d'un souverain aussi almolu que Louis XIV n'eurent aucune efficacité, l.a Statistique impériale ne pro-
CH. VI. — QRGAÏIÏSATIOS. (23
datât rien. Le rétablissement de cette Institution, en 1828, par le cabinet Martijfnae, ne fut pas plus heureux; et cependant, ;i eette dernière époque, comme à la première, la Statistique centrale fut organisée en Diwsioii. iiwr les mêmes attributions et les mêmes avantages qui lui avaient été lionnes par l'Empereur.
Cette stérilité, qui, deux fois en vingt ans, trompa l'espoir des Économistes, et lit éeliouer les desseins du tiouiei'neincut, montre qu'eu spéculant aujourd'hui sur les effets d'une organisation, on oublie les leçons de l'expérience, qui nous enseigne l'inanité de ce projet systématique, et nous apprend que, quoique parfaitement organisée, la Statistique n'en faillit pas moins deux t'ois à remplir sa mission.
C'est donc en vain que plusieurs pa vs de l'Europe se confient dans cette Panacée et croient qu'en organisant luxueusement une Statistique, ils en auront une. L'exemple de la France prouve que rien n'est moins sûr. Cependant, eomme pour ajouter encore a cette fâcheuse incertitude, quelques-uns de ces pays ont compliqué les difficultés de l'entreprise en créant des commissions permanentes, auxquelles ils ont remis le soin de tracer le plan de leur Statistique et même de l'exécuter. C'est une application inconsidérée desformes du lioimnHmeiit parlementaire a la conception et à l'élaboration des œuvres scientifiques. On avait bien vu des auteurs faire eu commun deg pièces de théâtre d'un ordre inférieur, mais personne n'avait pensé que l'histoire, l'iïcono-
mie politique, les ouvrages qui exigent une grande niiilmimn d'esprit pussent être entrepris par des sociétés en pari ici pat ion. C'est par un mode de composition tout opposé qu'oui été exécutés les meilleurs ouvrages de Statistique, en France et dans les grands États de l'Europe. Joseph Eourier n'a point eu besoin de Tinter vent ion d'une commission pour taire la Statistique du département de la Seine, qui est un chef-d'ceuvrc. M. Guerry de Champneuf n'y a point eu recours pour exécuter celle de notre justice criminelle, qui est admirée de tout le monde. Louis XIV et Napoléon n'ont point songé à ce rouage inutile et nuisible, quand, à un siècle de distance, ils ont institué la Statistique de France. En 1828 et en 1832, lors du rétablissement de cette institution, la nécessité de l'unité de direction de ses travaux n'a pas été plus mise en doute qu'elle nu l'est en Prusse, en Angleterre, en liavière, en Autriche, où jamais on n'a pensé qu'il put en être autrement.
Les faits accomplis ne parlent pas plus favorablement des commissions de statistique. Trois pays en ont adopté l'usage, la Belgique, le Piémont et l'Espagne; qu'en est-il résulté en l'espace de sept ans? deux recensements : l'un d'une ville de cent treize mille habitants, l'autre d'un Etat peuplé de trois millions d'hommes. Sans doute, ces travaux dirigés par des hommes supérieurs sont dignes d'éloges: mais, après tout, cette tache n'est que le dixième de celle du Préfet de la Seineel. du Ministre de Tinté-
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rieur, lors de nos recensements généraux. Or, tout le monde sait que les obstacles se multiplient proportionnellement aux masses cnumcrres. et s'augmentent selon l'étendue des surfaces sur lesquelles la population esl dispersée. On ne saurait donccomparer en rien les iHItienltés et le mérite (lu dénom-
portaner et les obstacles du recensement général d'un grand Empire, dont le territoire excède cinquante-trois millions d'hectares , et dont les habitants dépassent trente-cinq millions.
Et pourtant, de toutes les investigations majeures de la Statistique, celle du recensement de la population est la moindre ; car, c'est la mieux connue, la mieux préparée et celle que facilitent davantage les autres opérations administratives. Aussi les contrées dont la civilisation est la plus reculée, la Transylvanie, la Bessarabie ont des recensements comme la France et l'Angleterre ; et ce n'est pas le travail qu'il faut produire, pour prouver l'excellence de la Statistique d'un pays. 1 .es explorations capitales, celles qui témoignent, à la fois-; de la puissance d'organisation d'un Klat et du «'le laborieux des Statisticiens, ce sont les Statistiques de l'agriculture et de l'industrie., VAi bien! il n'y a rien de semblable dans les pays où des commissions sont chargées des travaux statistiques; non pas assurément parce qu'elles manquent île la capacité nécessaire pour les bien faire, mais parce que les froissements, qui résultent de la complication des
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machines-, m diminuent la puissance. La Belgique qui recommence , pour la quatrième fois, sa Statistique , serait maintenant à soit dixième volume, si, en 1832, M. Queielet eût été chargé seul de son exécution.
Tout ce luxe d'organisation est entièrement superflu quand on ne veut pas faire de ces préparatifs ostensibles, une affaire d'apparat et une œuvre de popularité seienti tique. Il y a un pays qui, tous les deux ans, fait, pour rétablissement de sa Statistique, une grandi' manifestation gouvernementale, ut qui n'en possède pus le premier chiffre; il en est à sa troisième commission royale qu'il paie, parfois, au delà de 100,000 francs par an, et iln'en est pas plus avancé. L'intérêt quenous Importons, et dont nous lui avons donné bien des témoignages, uous fait craindre qu'il se passe encore un demi-siècle sans qu'il réussisse à rien.
Cependant, linlons-nous de le dire, instituer une Statistique générale et l'exécuter sont des transactions simples et faciles dans notre siècle de civilisation. Consultés souvent sur les moyens d'y réussir, nous avons répondu h peu près comme il suit :
Pour rechercher les faits sociaux, qui constituent l' Economie d'un pays, et qu'on exprime analytiquement par des nombres, il faut : un gouvernement fort, qui n'appréhende aucune vérité, et qui, dans un chiffre révélant un abus, ne découvre pas, comme nos anciens Parlements et la Restauration, des chiffres séditieux ; —des hommes d'État éclairés
<:H. VI. — ORGANISATION, 127 lït bienveillants; et, grâce à 1 » ion ! malgré lis animositespolitiqiies.il en existe onrorcmèmc eu Espagne; — des Préfets ou gouverneurs de provinces exerçant une heureuse influence sur les populations confiées à leurssoins, et sachant s'en servirdans l'intérêt îles sciences et du pays; — un Statisticien expérimente, doué de l'amour du travail et d'une persévérance à toute épreuve, et secondé par quelques calculateurs habitues dés longtemps il une exactitude et à une application constantes; — une correspondance dont l'expédition, la signature, l'envoi, et s'il se peut les réponses ne souffrent point de retard : il y a des exemples, anciens il est vrai, de lettres qui mettaient sis semaines à traverser une cour, et qui souvent encore s'égaraient en route; — un article de budget, qui assigne des frais d'impression; ces frais montent, en France, à environ '24,000 francs, pour un volume grand in - h" fie cinq cents pages de tableaux numériques; ec qui, pour un tirage de deux mille exemplaires, porte la valeur de chacun de ceux-ci à 12 francs, ou environ 2G pour cent de moins qu'un roman au prix marchand; — enfin, une observance stricte et sans relilche des principes généraux exposés dans cet ouvrage, et une exécution rigoureuse de toutes les opérations qui y sont détaillées.
En voyant limitées à si peu les conditions de l'accomplisse ment de cette tâche, si l'on doutait qu'elles dussent être efficaces, on pourrait s'en convaincre par l'exemple de la Statistique générale de
la France, qui, soumise à l'adoption et à la pratique journalière de ces moyens d'osée uti on, est arrivée, d'année en année, à la publieation de ses parties les plus importantes, et à l'achèvement de son onzième volume.
On a demandé souvent, dans plusieurs pays voisins, occupés de la même entreprise, comment et par quelle opération on était parvenu, en France, à obtenir ce succès, surtout après l'avoir vu faillir trois fois, en l'espace d'un siècle, lorsque de hien plus grands avantages semblaient le garantir. Nous venons d'exposer sans réserve toutes les opérations qui ont été faites, et chacun des moyens qui ont été employés. Nous serions heureux que leur usage, adopté dans les pays où la Statistique trouve des obstacles, put contribuer à les aplanir, et que les Gouvernements, qui hésitent à entreprendre cette tache , dans la persuasion qu'elle est dispendieuse et hérissée de dilliciillés, fussent convaincus, par cet exposé fidèle, qu'il n'en est rien quand on repousse Us organisations complexes et fit eh euses et lorsqu'on va .droit au but par la ligne la plus courte, qui est en même temps la meilleure.
CHAPITRE VII
Certitude des Faits ataliaUquet.
On sait que, parmi les travaux les plus difficiles de l'esprit humain, on doit mettre au premier rang, la recherche de la vérité, et qu'il faut les plus grands efforts pour découvrir la réalité des choses, et pour éviter de se laisser abuser par l'erreur ou la déception.
La Statistique , qui a pour but la découverte et la constatation d'une multitude de vérités utiles, importantes , essentielles, souvent inédites , et de nature et d'origine très-diverses, doit donc être l'une des sciences dont les opérations rencontrent le plus d'obstacles. Elle n'arrive à la certitude, comme l'histoire et souvent même la justice , que par des premes écrites; mais elle a, sur l'une el l'autre , un avantage qu'elle doit au langage des chiffres , c'est de pouvoir, avant d'admettre les faite, les vérifier par le calcul, qui fournit presque toujours des moyens de contrôle nombreux et assurés. Cependant, il s'en faut bien que le degré de certitude des faits statistiques soit, ainsi qu'on l'imagine communément, le même pour tous ; il
130 ÉLÉMEKTS DE STATISTIQUE.
varie, comme celui des témoignas hislur-iqucs et judiciaires dont la valeur change à l'infini; il dépend d'abord de la source où les chiffres ont été puises, et ensuite de la nature des matières qu'ils expriment et qui sont plus ou moius susceptibles d'être soumises ù un calcul exact , et de donner des ternies rigoureux ou seulement des termes approximatifs.
Considérés d'après leur origine, les chiffres de la Statistique sont de trois sortes : ils sont ofliciels, compilés, ou ils proviennent de sources particulières.
Les chiffres officiels remontent il l'autorité publique, qui seule a pu les recueillir, par de grandes investigations dont l'initiative lui appartieut. Tels sont ceux du cadastre, des recensements, des mouvements de la population , de la Statistique agricole et industrielle, de l' administration publique, du commerce, etc. Il faut, pour de si vastes travaux, l'action puissante et centralisée du tiouvemement, jointe à une organisation sociale , qui les protège et les favorise. I.ouis X IV et Tïapoléon ont échoué dans leur exécution , parce que le pajs n'était pas préparé ù leur entreprise. Le même motif empêche l'Angleterre d'avoir une Statistique agricole, et rend inutile l'habileté de ses t lïotls pour atteindre ce but. Deux conditions sont nécessaires aux chiffres officiels pour mériter tonte confiance. Ils est essentiel qu'ils soient élaborés par des hommes expérimentes et consciencieux ; et il leur faut, pour
échapper à tout soupçon, être publiés avant les discussions publiques auxquelles ils doivent servit 1 . Rien ne les décrie davantage que d'être préparés pour une occasion ; ils perdent alors leur caractère historique et risquent de descendre jusqu'à celui des documents apocryphes.
Dans notre temps, où la défiance du pouvoir est poussée ii l'extrême, il n'est pas superflu délimiter la Statistique officielle h des chiffres seulement, sans aucune déduction de leurs conséquences. Otle réserve est, sans doute, lâcheuse . puisqu'elle prive le pays de commentaires essentiels , qu'elle home l'usage de la Statisfiqne h un petit nombre d'adeptes, et que l'intérêt des publications, ou même leur utilité pratique en est considérablement diminué. Hais aussi l'autorité ne s'engage -t -elle pas dans des interprétations et îles assertions, qui , quoique fondées, n'en pourraient pas moins être inopportunes ou indiscrètes. D'ailleurs les chiffres séparés de toute explication, n'en conservent que mieux leur indépendance et gardent bien plus sûrement., à l'abri de leur caractère mystérieux, le trésor de la vérité. Toutefois l'esprit du temps peut être à cet égard utilement consulté.
Les chiffres compilés par des auteurs quelconques dans les documents officiels, exigent deux conditions de crédibilité, qui leur sont absolument nécessaires : l'une est la citation précise des papiers d'État qui les ont fournis, à l'effet qu'on puisse, au besoin , les éelaircir ou les vérifier; l'autre est le nom de celui
qui eu a fait l'emprunt, afin d'apprécier le degré de confiance qui lui est dû. Vouloir s'affranchir de ces conditions, c'est substituer h des témoignages décisifs, une opinion isolée, et réduire des preuves indubitables à des assertions sans valeur. On dirait volontiers, en voyant la répugnance que quelques auteurs ont à citer les sources de leurs chiffres, qu'ils prétendent s'attribuer, devant le public, les travaux qui les ont recueillis, constatés et élaborés. Comment méconnaissent- ils ce que tout le monde sait? C'est qu'il n'est, pas eu leur pouvoir de faire un recensement, une exploration cadastrale, un inventaire agricole ou industriel; et que toute l'autorité du Gouvernement, toute la puissance de la centralisation sont nécessaires pour y réussir. Personne n'ignore donc, que, n'ayant pu former ces chiffres de toutes pièces, il faut bien qu'ils les aient compilés; et laisser supposer qu'il en est autrement, n'est pas un procédé qui puisse écarter la défiance.
Le nom de celui qui produit, dans une publication, des faits numériques, est une nécessité non moins impérieuse. Articuler des chiffres, qui expriment parfois les plus grands intérêts du pavs, c'est porter un témoignage, et il n'y en a point qui puisse être anonyme. Chacun doit garder la responsabilité de ses assertions, et leur donner la garantie de son nom, de sa position sociale et de sa réputation. Un caractère hautement reconnu d'impartialité et d'indépendance inspire de la confiance dans les calculs de l'auteur. Au contraire, les chiffres de Statisticiens
habiles sont repousses comme suspects, dès qu'an leur suppose, a lort ou à raison, quelque biais politique ou personnel, un intérêt quelconque, soit un système médical ou financier, soi! un chemin de fer ou une table de mortalité , ou le projet de recommander quelque prohibition commerciale. En général, il convient de n'admettre les chiffres de ces Statisticiens qu'avec beaucoup de réserve, comme on le fait dans les coure d'assises, h l'égard des lémoins dont l'intérêt rend les paroles douteuses.
Les chiffres d'une origine particulière sont ceux relevés immédiatement, sans l'intervention de l'autorité puhlique : les sujets qu'ils traitent ont nécessairement une médiocre étendue, et l'on ne peut espérer d'en tirer des résultats généraux. Cependant, ils sont dignes d'occuper les savants loisirs d'hommes placés favorablement pour s'en occuper; telles sont des Statistiques communales , des observations météorologiques, tics cotes de hauteurs barométriques ou Irigonom étriqués, la détermination de la pente des rivières, celle du nombre des voitures et des passagers sur une route, des recherches numériques dans les hôpitaux, dans les registres de l'état civil, etc. Ces objets, qui échappent aux grandes investigations otlieielles, méritent d'être encouragés, et on doit en attendre une foule de notions curieuses , intéressantes , qui, de plus, auraient le mérite d'être nouvelles. Il est presque superflu de remarquer que ces travaux ont aussi besoin de la garantie d'une indication précise de
leur source, des moyens employés pour les exécuter, et du nom de leurs auteurs.
Par une singulière confusion, qui prouve co m bien sont encore obscures les idées qu'où se fail de la Statistique, même parmi tes personnes éclairées, on suppose que toutes les catégories de faits numériques doivent avoir uu pareil degré de certitude , et que cette certitude doit Être semblable a celle des nombres abstraits d'une opération arithmétique. C'est une grande erreur, car il n'est nullement dans la nature des choses qu'il en soit
La Statistique n'agit ni sur des quantités imaginaires, ni suc des unités identiques; elle prend ses éléments tels qu'ils sont dans la nature et dans la société, diversifiés à l'infini; elle les associe d'après leur caractère prédominant, qui, le plus souvent, est leur seule ressemblance entre eux. Quelle disparité n'y a-t-il pas entre chacune des unités qu'elle rassemble dans ses nombres collectifs '.' Kl le siijqiutc la population en faisant une masse de tous les habitants ; mais, l'un est un vieillard décrépit, l'autre, un enfant au berceau; celui-ci est l'honneur de l'humanité, eelui-là est un pervers, a qui la justice n'a laissé que la vie. Elle calcule les recolles, en unissant tous les départements; mais.
peu de seigle ; taudis qu'un peu plus loin, les guérets sont couverts des plus riches moissons. Il y a, entre uu département et un autre, autant de di-
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versites qu'entre des planètes différentes; il y a d'un homme à un homme la distance de la brute au génie.
La plupart des éléments de la Statistique reproduisent de pareilles dissemblances; ils ne peuvent être soumis à un même mode d'imestignlin», cl leur constatation ne saurait donner le même ileurc de certitude. Par exemple, aucun doute ne doit être élevé sur lit rectitude îles comptes linancicrs; les épreuves nombreuses cl sévères auxquelles est soumise, eu France, la comptabilité des recettes et des dépenses du pays, rendent ses chiffres aussi exacts que s'ils n'exprimaient que des nombres abstraits, au lieu de représenter un immense trésor de métaux précieux.
Le cadastre de notre territoire va bientôt, patson achèvement, rendre non moins certaine la détermination de la surface du roy aume ; et ce sera un grand et notable progrès, car l'erreur était, sous Louis XIV, de 33 pour cent, et, sous les Valois, elle était du double.
Mais, quand il s'agit de supputer la population, le degré de certitude s'affaiblit déjà considérablement. On demeure toujours au-dessous de la icrité, parce qu'une certaine partie des habitants des grandes villes échappent constamment aux opérai ions du dénombrement. Oh en trouve la preuve, lorsqu'on l'ait, pendant une période quinquennale, la comparaison des naissances et des décès. L'ac-
croissement donné par l'excédant montre que les recensements sont en défaut.
La chance d'atteindre à des ternies rigoureusement vrais est encore moindre quand on recherche la production agricole, qui varie en quantités et en valeurs, selon les lieux et les années.
C'est encore pire à l'égard de l'industrie manufacturière, qui change perpétuellement d'objets, de prix, de salaires, de moyens de travail suivant les besoins réels ou factices des consommateurs , la concurrence, la mode, les exigences des douanes, les progrès de la chimie et de la mécanique , etc. Au milieu d'un pareil mouvement , on ne peut se flatter de fixer la vérité par des chiffres précis et constants.
La Statistique judiciaire, qui Irace le nombre des crimes et qui en fait connaître la nature , semble devoir ne se composer que de termes positifs, puisque les laits qu'elle établit sont prouves en justice, avec les efforts les plus grands que puissent faire les hommes pour découvrir la vérité. Et cependant , quand ou veut comparer les chiffres d'un paya ou d'une année à l'autre, on peut être trompé, par les vicissitudes qu'éprouvent la vigilance et l'habileté de !a police judiciaire, et la sévérité plus ou moins rigoureuse de la répression; car ce ne sont pas les crimes commis, qui sont enregistrés; ce sont seulement ceux dont les auteurs sont découverts, et c'est extrêmement différent. Ainsi, pro-
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portionnellcmcnl a la population , le* assassinats commis à Paris et à Home, ne diffèrent pas de nombre essentiellement ; mais c'est uniquement, parée que., dans la dernière de ees deuv capitales, la moitié des auteurs de ees erimes échappent à l'action de la justice.
J)ece que la Statistique ne parvient pointa donner des chiffres d'une parfaite exactitude sur une partie des objets qu'elle embrasse, faut-il en induire que c'est une science incomplète, vaine et impuissante? L'ignorance seide peut en tirer cette conclusion. Quelle est. donc la branche (les connaissances humaines qui atteinl toujours la vérité? qui brille d'un éclat sans tache, et qui naquit, comme Minerve, dans toute sa force, sans nul besoin des progrès appelles par la puissance du temps? lïst-ee l'astronomie? mais, il y a soixante siècles que les hommes eludient les astres; et cependant, la moitié des planètes n'ont été découvertes que de nos jours. I.a géographie ? mais deux cents générations se sont succédé sur le glohe , sans en connaître plus de la moitié La médecine? mais, malgré le génie d'Hippocrate , qu" était-elle donc quand elle ignorai! l'anatomie, la circulation du sait};, la vaccine, la quinine, la lithotritie '.' Qu'était-ce donc que la botanique avant Linnée? la chimie avant Lavoisier ? la physique avant Newton, Franklin et Volta ? Assurément , l'antiquité mérite notre plus 'profonde vénération; les grands hommes , qui l'ont illustrée, sont dignes
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de tous nos sentiments d'admiration; mais ils n'ont pu égaler ta science rte notre temps ; le monde, où ils vivaient, était trop jeu ne. Eh bien! il en est ainsi, pour la Statistique, de la civilisation actuelle de l' Europe; il faut ii ses progrès une instruction populaire plus diffuse , une habitude plus grande du langage des chiffres , une étude spéciale de la Statistique, de ses principes, et de la pratique de ses opérations introduite parmi les connaissances, enseignées par l'éducation publique, et exigées pour l'admission aux emplois administratifs, enfin, la centralisation des travaux de la science et leur usage régulier dans l'examen parlementaire des questions d'Economie, sociale.
Au nombre (les idées inexactes, qui prévalent, même parmi les personnes instruites, domine surtout celle que les chiffres de la Statistique doivent être toujours positifs et certains, comme ceux d'un calcul purement arithmétique, ou eomme les supputions d'un compte financier ; et c'est parce qu'ils se refusent à cette identité impossible que des esprits étroits les condamnent. Comment ne voit-on pas qu'ils sont vraiment tout autre chose? qu'au lieu de. représenter des unités monétaires invariables, soumises passivement à toule opération , ils én limèrent une multitude d'objets, diversifiés à l'infini , qui échappent à une investigation rigoureuse par leur ténuité ou par l'immensité de leur masse, par la modicité de leur valeur ou par leur
prodigieuse richesse? Il faut ici s'élever gradativentent de la commune, qui contient seulement 4 Uniques centaines d'h éclairs et d'habitants , à une surface territoriale de 53 millions d'hectares, peuplée de 35 millions d'hommes. Il faut parvenir, de la production d'un patis qui donne un retenu de '! francs par hectare ;i celle du royaume, qui s'élève ;i 8 milliards de franes. Et l'on veut que dans le mouvement imprime fi ce chaos, pour séparer, coordonner, inventorier ses éléments, aucun d'eux ne soit omis, aucun ne soit agrandi ou amoindri , t'ii la moindre chose, par le chiffre qui doit le faire connaître! C'est demander aux facultés humaines de reculer leurs limites.
Voici un exemple de ces folles exigences, qui suffira pour juger des autres. Lorsqu'on 1 838, le second volume de la Statistique de France fut publié, il fut écrit au Ministre pour lui dénoncer une contradiction Hagrante, qui avait été commise dans les chiffres de la surface du rojaume, un 1ahleau l'avant portée à 52,768,000 hectares et un autre à 52,780,000. Nous nous bornâmes à répondre que le critique avait oublié de remarquer que le premier de ces nombres appartenait aux travaux du cadastre de 1817, et le second à ceux de 1834, Mais , il y avait , de sa part, une bien plus singulière omission : c'était d'avoir méconnu , malgré une indication formelle , que l'un de ces chiffres était hypothétique dans la proportion de 33 pour cent, et l'autre dans celle de 25, attendu que l'in-
achèvement du cadastre laissait Ik'ii à cette incertitude , qui était mil mille fois plus grande que la faible quantité dont le critique avait cru faire la
Mais, s'ensuit-il, de ce que la Statistique n'arrive souvent qu'à des nomlircs approximatifs, que leur utilité en soit le moindrement atténuée. ? (Ju'hiipoilc iiu\ problèmes qu'ils servent à résoudre qu'il y ait, comme dans le cas que nous venons de citer, deux à trois millièmes de différence? Quand même il y aurait, dans le chiffre d'une récolte, l'énorme erreur d'un hectolitre par hectare, les conséquences qui ressortant de ia quantité de la production en ont-elles moins d'importance ? Si le fait n'est pas vrai eette année , il peut l'être l'année prochaine; il l'était l'année dernière, par l'effet des changements naturels qu'éprouvent les choses, l'arec qu'un recensement ne peut atteindre quelques milliers d'individus, parce qu'un cadastre agricole n'énumère pas, à quelques cent mille près, tous tes animaux domestiques du pays , en n'en saurait rien induire contre la Statistique ; car l'objet qu'elle se propose n'eu est pas moins rempli dans tonte son étendue. Autant vaudrait reprocher à un portrait de ne pas être un fac-similé : s'il est reconnaissable, ressemblant, l'art n'a-t-il pas atteint son but, quoique le compas puisse y tronver quelque irrégularité '
CHAPITRE VIII
Erreurs de Ij SlallaUque.
Les erreurs imputées à In Statistique , lui sont reprochées avec plus ou moins de fondement. 11 y en a dont elle est réellement coupable; d'autres qu'il n'est pas en son pouvoir d'éviter ; et d'autres encore, qui lui sont attribuées injustement.
1. Parmi les erreurs les plus graves, la plus commune provient d'une idée sj stématique, qui porte à croire qu'on peut façonner la vérité suivant son désir, et qu'il est loisible de lui donner telle proportion que l'on Veut. Ainsi un l'ait numérique étant établi, on suppose qu'on peut le généraliser, et conclure, comme 51. Chaptal, du cadastre de C millions d'hectares, celui de 53 millions; — ou bien qu'en condensant une multitude de faits stalistiques, on peut les réduire à un seul, comme la moyenne dés Tables de mortalité , qui déduit de 600,000 vies humaines infiniment variées, le terme d'une vie unique. Que cette méthode, qui s'enveloppe de fastueux calculs, s'exerce dans un sens ou dans un autre, et qu'elle prétende atteindre l'inconnu en agrandissant un nombre par des multiplications, nu en réunissant.
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par d'immenses additions, des U'i-mi s multiplias , l'Ile m.' change L'ii rien son caractère conjectural, et elle doit être condamnée, comme étant (lange
Sans doute, quand il s'agit d'une époque reculée dont on peut éclairer les ténèbres au moyen de quelques chiffres historiques, il serait trop rigoureux de repousser des déductions faites avec réserve par un esprit judicieux. 'Personne n'ignore qu'une antique inscription fi ilemi effacée peut être restaurée par d'habiles conjectures, et que parfois ou parvient ainsi à enrichir la science de faits nouveaux. 11 faut convenir que la Statistique peut faire d'utiles acquisitions, par le même moyen appliqué;') l'histoire avec une sage circonspection. Mais, dans les travaux dont les matériaux sont contemporains, il faut s'abstenir de cette méthode, qui est sujette à erreur, et qui, consacrant des traditions crédules, leur donne la place de chiffres vrais, qu'on ue recherche point parée qu'on croit n'en pas avoir besoin.
Ce sont les nombres provenant de cette origine, qui répandent le plus d'erreurs. Ils sont souvent je- 'ésdans une discussion pour sen ir ;ï ses besoins; et il n'est pas jusqu'aux hommes supérieurs qui ue se laissent entraîner, parfois, à les employer comme des at'^umenls. l ue h\polhèsc ingénieuse est un plaisir qu'on se croit permis, quand elle s'appuie sur des chiffres, qui cachent, sous les formules de la science, l'aspect malséant d'une conjecture téméraire. Les exemples se pressent en foule pour le
ch. vm. — ERREURS, 143 montrer. On apprend que dans une fabrique la valeur du coton en laine, qu'on y emploie, est largement quintuplée. On recherche il ] "instant quelle est l'importation totale du coton; et l'on en conclut que l'induMne qu'elle alimente dépasse la voleur de 800 millions. N'csl-il pas évident qu'opérer ainsi c'est ériger, sur [tue très-petite hase, l'édifice d'une immense industrie. — La production de la pomme de terre n'avait encore été l'objet d'aucunes réel le i'c lies statistiques, de la part de l'autorité, lorsqu'un savant statisticien eu assigna la quantité, il y a peu d'années, avec une grande précision. Ou s'efforça inutilement de savoir comment il s'était procuré ee nombre. Mais, lors de l'enquête générale dont la Statistique agricole fut l'occasion, on trouva que la commune de ce savant rapportait précisément G,000 hectolitres de pommes de terre, qui, multipliés par le nombre des communes du royaume, donnaient pour total les Tli millions qu'il avait assignés à la production de la France entière. Ainsi, il était arrivé à ce total, en mesurant par la fécondité des terres de son village, celle de nos 37,000 communes. On ne pouvait mieux calculer , mais ce résultat était de cent pour cent au delà de la vérité.
C'est surtout, la consommation qui sert de hase à ces supputations fallacieuses. On recherche dans une localité quelconque , la quantité de tel ou tel comestible nécessaire aux besoins des habitants; puis on généralise le chiffre qui la représente: on
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l 'étend à la population tout entière, et l'on pose en fait re résultat hypothétique, comme donnant la iriiLsonimation totale du pays. Cette induction ne peut conduire qu'a l'erreur, attendu que la quantité qu'on prend pour base, est si minime, relativement à la masse qu'on doit eu faire, sortir, que l'atténuation ou l'exagération la plus légère devient, en fin de compte, très-considérable. Par exemple , un quart de livre de pain , en plus ou en moins , dans la ration journalière qu'on fixe pour chaque habitant de la France, fait, par an, une différence de 1,600 millions de kilogrammes. Au commencement du xvm* siècle , Vauhan admettait comme indubitable, que chaque personne consommait annuellement trois si'liers de grains, qui font 4 hectolitres B8. C'était 60 pour 100 au delà du terme vrai. Aussi, par suite d'une si grande exagération , ne portait-il qu'a 87(> habitants, la population qui pouvait être alimentée par les cultures en céréales de chaque lieue carrée du territoire. On en tire maintenant la nourriture de 1281. C'est presque moitié en sus.
ITne autre source d'erreurs statistiques fort abondante existait autrefois, mais se trouve aujourd'hui tarie par une méthode de travail tout à fait différente. Quand le Gouvernement avait besoin d'une exploration numérique, il en demandait les chiffres aux Préfets, sans entrer dans les difficultés qu'il devait y avoir de se les procurer. Ces demandes étant presque toujours accompagnées d'injonctions
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de hâter le travail , les départements ne pouvaient y répondre que par l'envoi d'estimations en masse, faites d'après des notions préconçues. Mais on a repoussé, de notre temps, ee système défectueux, et toutes les grandes investigations faites maintenant sont exécutées à loisir en remontant aux premiers éléments des choses, et en faisant certifier aux fonctionnaires qui fournissent des matériaux, les chiffres dont ils sont formés, et la manière dont ils ont été recueillis.
Avant que Louis XIV naturalisât en France la Statistique, par les recherches numériques qu'il prescrivit aux Intendants des provinces , on avait les plus étranges notions sur des matières qu'il ne semblait cependant [tas possible d'ignorer, lïans un ouvrage public en 1581 , et dont la dernière édition est dédiée à Henri IV, Fromenteau attribue au royaume une surface de '10,000 lieues carrées, c'est-à-dire double de son étendue réelle à cette époque ; et il lui donne 132,000 paroisses ou presque le quintuple du nombre de celles qui existaient effectivement. Quelques années après, Sully, en
Quelque extravagantes que fussent les idées de Fromenteau, elles étaient encore bien moins de>
raisonnables <[ue celles d'un Économiste du xv" siècle, qui occupait un rang illustre parmi les souverains du temps. C'était le duc de Bourgogne, Philippe-le-Iïon . lin religieux de Saint-Denis, qui en I H)i,aécrit!es annales du règne de Charles VII, nous apprend que ee prince, touché de l'étal déplorable des linances de la France , conçut un projet pour les rétablir. Dans ce travail, exécuté sans doute d'après des documents et des opinions qui passaient alors pour incontestables, il calcula que le royaume contenait 1,700,000 villes, bourgs et villages. Otonscn 700,000, disait-il, qui ont été ruinés par nos guerres, il en reste encore un million; imposez-les seulement à 20 écus, par an, chacun ; cela fera 20 millions d'éeus. Toutes dépenses faites, il doit rester 3 millions d'éeus, qui entreront dans les coffres du roi.
Ces chiffres sont fort curieux , d'abord par leur date, qui remonte à 420 ans, puis par leur auteur qui passait pour un prince d'un grand mérite et le meilleur de son temps, et enfin parce qu'ils uc sont pas tous aussi fabuleux que la donnée exagérée qui leur sert de base. D'après cette donnée, la France du W siècle , qui n'avait que 1 5,000 lieues carrées, c'est-à-dire une étendue presque moindre de moitié que la France actuelle, aurait eu néanmoins ',:S lois autant de paroisses ou communes; il y en aurait eu une douzaine par lieue carrée, et chacune n'aurait possédé qu'un territoire de I GO hectares. 11 est. vrai que ce nombre prodigieux aurait été réduit de il pour cent parles dévastations de la guerre.
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11 ne faut pas croire que le rêve d'une ancien» prospérité, qui aurait multiplié si étrangement le lieux habité», soit une vision qu'ait eu seul le duc de Bourgogne. Notre admirable historien Michclet a découvert, dans la Satire Ménippée, que ce nombre de 1,700,001) clochers est précisément celui sur lequel s'appuyaient les auteurs, en 1593, sous le règne de Henri IV. Ainsi, cette folle tradition était encore eu vogue au bout de deux siècles, et même accueillie par des hommes instruits.
En repoussant les nombres absolus du mémoire siatisliquedc l'hilippe-Ie-Bon, si l'on en accepte les proportions, on y trouve deux faits historiques remarquables. L'un est l'effroyable situation de la France, qui, au témoignage de ee prince eontemporain, avait perdu près de la moitié de ses villes et villages, pendant le règne de Charles VI. L'autre, nettement exprimé, montre ee qu'étaient alors le gouvernement et l'administration, en nous aflirmant que sur 20 millions d'ecus prélevés par l'impôt, sur le peuple, le trésor ne pouvait prétendre à en recevoir plus de trois millions ou 15 pour cent. Chaque c'en reçu pour les dépenses publiques en coûtait sept aux contribuables, et il en restait six aux Juifs, qui étaient les financiers de celle époque, aux gouverneurs de provinces et aux autres officiers du roi ou des seigneurs féodaux. Il est digne d'intérêt de- savoir ce qu'où croyait pouvoir obtenir par l'impôt, dans uu pays où, sur deux villes, une avait été mise à sac. Le duc de Nevers
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comptait, en 1577, qu'il y avait, en France, trois millions de foyers ou familles, faisant, à quatre et demi chacune, einiron 1 :S , .">( Kt , OUI l habitants, réduits à 12 millions par la noblesse et le clergé. L'impôt proposa montait àfi.OiHI.OïKIdr marcsd'argcnl. valant alors chacun Kl francs, et aujourd'hui 54 ; ce qui élève la somme totale a M't millions <1« notre monnaie actuelle. C'était 27 francs par personne, non compris lis (limes ecclésiastique et seigneuriale, et les autres taxes ou perceptions. La proïinule misère de ce loups devait donc payer davantage que la prospérité d'aujourd'hui.
En Angleterre , les illusions sur le nombre des communes n'ont pas été tout à fait aussi grandes qu'en France ; niais elles ont été encore plus opiniâtres , et elles se sont prolongées jusqu'à nos jours. Le roi Kdouard Uf ayant obtenu du Parlement, en 1340, un subside de 50,000 I. st., il fut calculé, par les Statisticiens de celte époque, que la répartition rte celle somme forait lever, en moyenne, une livre 2 shillings 4 deniers par paroisse. Mais il se trouva qu'attendu le inoindre nombre des communes, il (lui cire payé par chacune 5 I. st. Hi shillings : en sorte qu'au lieu de 15,000, il n'y en avait que il, 000 ou le cinquième seulement, i. exagération était de 36,000 villes ou villages. Un siècle et demi après, on avait oublié cette rectification. En 1527, un savant de ce temps présenta au roi Henri VI H un Traité où il alarmait qu'il y avait 52,000 paroisses dans le royaume. Cambdcn a
montre dans ses recherches (ju'il y en avait seulement 9,999. Ainsi, l'on persistait il trouver cinq «un m 11 nés où il y en avait une seule. On ne saurait s'étonner de ce que, sous les l'iantagenets et les Tudors, l'Angleterre eût d'aussi mauvais Statisticiens que la trame sous Charles IX. liais il est prodigieux de retrouver la même erreur, tout aussi grande, de nos jours, sous le règne de Georges m. Hume rapporte qu'en 1 775 , la Chambre des communes avant taxe chaque paroisse à 'il shillings, elle supposa que la somme totale de l'impôt s'élèverait il 5(1,000 1. st. Ou fut fort surpris, ajoute l'habile historien, quand on reconnut qu'on s'était trompé des quatre cinquièmes *.
Tel était l'étal des plus hautes régions du monde politique, quand la Statistique s'y introduisit pour dissiper les erreurs qui depuis des siècles s'y perpétuaient. Grâce à ses travaux, le Pouvoir ne tombe plus de nos jours dans de pareilles méprises, et l'on sait maioicnaul au juste une multitude de cho ses dont on n'avait, il y a 60 ans, que de fausses notions. Pour étendre ces connaissances usuelles, il faut non-seulement populariser la Statistique par son enseignement, et. ses applications, mais encore la recommander it l'estime publique par sa bonne exécution et par un soi» particulier à la préserver des défectuosités qui trop souvent diminuent la confiance qu'elle doit inspirer.
Dans les sciences qui se servent du langage des
* Bnmr, (■ II, p. Mi.
rhi lires, et spécialement dans la Statistique, il est ï'.n't difficile di.' m- ilclrw.ln.' contre doux sortes d'erreurs très-facheuses : les erreurs de calcul et les fautes d'impression.
les premières résultent de diverses causes, telles que l'inexpérience des calculateurs, leurs distractions, leur mauvaise saute, l'incertitude de leur sort ou l'excitation causée par les é\éueiiii!iils publics. De pareils effets peinent être produits par des habitudes vicieuses de travail, comme de copier ou eollatiunner les tableaux par colonnes, au lieu de suivre les lignes horizontales, seul moyen qui permette de suivre les corrélations des chiffres. 11 y a encore des sources d'erreurs : dans l'extrême éten due des additions, qu'il faut, pour les bien faire, couper par séries ; — dans le défaut de moyeu de contrôle, qui rend nécessaire de réitérer plusieurs fuis les opérations : — dans les méprises graves qui sont faites bien souvent en enregistrant les corrections ; — dans la confiance qu'on accorde à tort aux supputations des documents servant de matériaux, el qui doivent être vérifiés sans cxcrplinn ; — dans l'assemblage d'unités qui ne sont pas spécifique ment les mêmes, comme l'addition d'enfants mortnés avec des enfanta nés vivants , ou dans les décès des étrangers ajoutés à ceux de la population sédentaire; — et surtout dans les intercalât ions complétives qui nécessitent des remaniements dans les nombres déjà inscrits , et qui chaugent tous les calculs. Ainsi, il l'instant où l'on termine un grand
■chaînent, i dont les
chiffres étaient et auxquels on ; l'insérer à sa 1
péter plusieurs fois, et lasser la patience la plus philosophique.
Du moins peut-on , à forée de travail , réussir à écarter les erreurs qui ont cette origine; mais celles qui surviennent lors de l'impression sont souvent au-dessus de tout pouvoir. On sait qu'il y en a dans les labiés de logarithme, même dans la Mécanique céleste; et qu'aucune œuvre de chiffre* ne peut s'en défendre romplclcmeiit. En triplant, en quintuplant la lecture des épreuves, opération fastidieuse au pins liant de-pré, quand elle s'étend à plusieurs millions de chiffres, on peul espérer réduire les fautes typographiques à un petit nombre. Mais il n'y a point de dispositions dont on puisse se ^revaloir, pour éviter les elfets d'un accident nui
cl qu'on découvre trop lard pour \ remédier. C'est la chute de quelque chiffre ijni se détache de la forme et change la valeur des nombres. Nous avons sous les yeux un tableau où trois chiffres tombés causent une erreur d'autant de millions, et gâtent toute l'économie des supputations. M est juste de
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remarquer que eu désastre n'est pas du fait de l'Imprimerie nivale, qui apporte les plus grands soins pour prévenir ces accidents fâcheux.
Lorsqu'il s'agit de documents importants, on pourrait se prémunir contre la chute du caractère numérique , en recourant à l'opération du cliché ; mais ec serait un accroissement de dépenses, qui, dans l'état actuel des cluses, est impossible.
lin examinant, avec attention , les erreurs de la Slalislique actuelle, et eu les comparant à celles commises communément, il y a seulement trente à quarante ans, on reconnaît combien les progrès de la science sont grands et heureux, et combien il faut attendre de succès, dans un avenir peu éloigné, des efforts habiles et fructueux des premières natious de l'Europe, pour rendre la Statistique digne de notre siècle.
II. Par une complication de circonstances assez peu connues, il arrive, parfois, à la Statistique d'être obligée de propager volontairement des erreurs , en reproduisant des travaux numériques , qu'il n'est pas en son pouvoir de rendre plus parfaits. Tout ce qu'elle peut faire c'est d'en donner avis, mais la vérité n'y j.'agnc que bien peu; car, chacun continue de prendre des chiffres partiels pour des chiffres d'ensemble, et des nombres de convention pour des nombres vrais. Ainsi, l'on dit sans hésitation : Le prix du froment fut, l'année dernière , de 22 francs l'hectolitre dans tout le royaume; — le commerce général de la France
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s'éleva, en 1844, à 2,340,000,000 de francs, et celui de rAnglelerre.valut,enl842, 4,475,000,000, etc., etc.
en deçà et tantôt au delà du vrai, dont ils demeurent toujours fort éloignés. On peut objecter, sans doute, qu'ils ne sont pas spécifiquement faux, et qu'ils disent la vérité a leur manière, dans une certaine mesure cl sous certaines conditions; mais, comme ils tiennent la place de ebiffres qui manquent entièrement, et dont on n un besoin continuel, on les prend pour en tenir lieu ; et l'on finit par les accepter comme réels. Quelques explications montreront qu'ils ne méritent pas cette confiance.
Les tableaux régulateurs du prix des blés sont dressés officiellement pour déterminer le taux des droits à l'importation et à l'exportation, ils sont établis d'après les ventes faites mensuellement dans 26" marchés choisis. Il semblerait que l'on devrait eu déduire tout au plus les prix de 2t> départements; pas du tout, on les considère ordinairement comme réglant d'abord ceux de 3!), et ensuite, par une extension arbitraire, ceux des 'il autres déparlements qui restent en debors de la fixation de ces prix, et qui, néanmoins, sont censés n'en point avoir d'autres. Eu sorte que la valeur des blés, sur chacun des 2<ï marchés désignés est supposée, par une extension abusive de sa signification officielle
et réelle, s'étendre a toute la production des céréales d'une surface de 2 millions d'heetares ou 1000 lieues carrées moyennes. Ce n'est pas tout , celte liclion esl encore agrandie par lus économistes, qui, pour avoir, malgré tout, des résultats généraux, additionnent les prix des 2G marchés, en divisent le total par ce nombre, et croient avoir trouvé, par cette opération, le terme moyen de la valeur du froment , dans toute l'étendue de la France. Leur résultat n'est évidemment qu'une hypothèse construite sur des hypothèses.
Par des motifs qu'il serait trop long de déduire , nous croyons que dans les temps ordinaires les pris ruraux, par communes, sont moins élevés que ceux des mercuriales, de plus de \ francs par hectolitre, et que ceux, par départements le sont encore de près de 3 francs.
C'est surtout dans les travaux qui ont, pour objet le commerce extérieur, que la Statistique est réduite à la fâcheuse extrémité de donner des nombres convenus pour des nombres réels. La différence entre ces termes forme des erreurs trèsgrandes, qui iihiisi'iil les publicislcs médiocrement expérimentés. L'une des causes de ces erreurs est la contrebande, qui, parfois, altère les valeurs du commerce d'une Puissance avec une autre, de plus de 65 pour cent. Mais il y a bien d'autres altérations cachées plus profondément. En voici un exemple :
On sait que la conservation des types pendant
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une longue période est, pour la Statistique, un immense avantage, puisque la comparaison des chiffres de périodes distantes, coordonnée semhlablerat'tit, fournil d'eveellenls matériaux, à l'histoire économique du pays. Mais rien n'est plus difficile que cette consen a! in», si l'on en juge parla France, car on n'y trouve sur presqu'nnciiu sujet une série de tahleaux numériques dont, l'exécution ait été suivie, d'après le même modèle, pendant plusieurs années. Il survient sans cesse quelqu'homme supérieur, qui, pour mieux faire, change tout ce qu'on a fait, et rend impossible de constater, à travers des transformations sans nombre, quels ont été les progrès des choses. I ne disposition d'esprit tome différente prévaut en Angleterre ; on y garde avec nue persévérance opiniâtre les formules les plus anciennes; et, par exemple, on continue encore aujourd'hui de s'y servir usuellement et officiellement, pour évaluer les marchandises importées et exportées, d'un tarif don! les prix furent établis, en 1 fifiO, sous Charles II. On conçoit qu'après une période de IHti ans, qui a vu la faee du monde se renouveler, ce tarif immuable est bien moins un document statistique qu'un monument d'archéologie. Un effet, on ne saurait trouver ailleurs rien de semblable à cette hypothèse statistique, dont la durée a dépassé celle de six à sept lîéiii'niliinis. Pour juslilier l'usage de ces évaluations si différentes de la vérité, ou a prétendu qu'on pouvait en déduire la comparaison des quantités
Digiiized by
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de marchandises importées un escortées, et connaître, parleur moyen, les progrès du commerce anglais entre deux époques données. Cette assertion n'a point de fondement, car elle suppose que les marchandises sont toujours les mêmes, et qu'elles changent seulement de quantités, tandis qu'évidemment leur nature varie également, et qu'une multitude d'objets qui entrent maintenant en niasses considérables dans les transactions commerciales, n'en faisaient point partie du temps de Charles II. Ainsi cette grande collection statistique ne fournit point de notions pour constater les quantités, et quant aux valeurs, les prix assignés paire tarif aux marchandises exportées sont devenus tellement élevés par l'abaissement des prix actuels, qu'ils les exagèrent de 100 p. cent. On peut s'en convaincre en rapprochant des valeurs officielles celles qui sont lUrlaries à l'exportation. En 1842, les premières montaient à 2,500,000,000 francs; et les secondes, pour les mêmes articles, h 1,184,000,000 seulement. Si l'on tient compte d'uni.' moindre exagération dans l'élévation de l'impnrlalion, il faut encore reconnaître que la valeur du commerce anglais, au lieu d'Être de près de quatre milliards cl demi, comme le fait croire l'usage lii/an'o île < es laides surannées, esl seuJemen! d'environ trois milliards; richesse qui est bien assez grande pour n'avoir pas besoin d'être augmentée lie ti veinent. Le tarif officiel l'exagère de moitié en sus.
CH. VIII. — ERREURS
La Statistique commerciale de la France n'est pas à beaucoup pris aussi éloignée de la vérité. Cependant elle pourrait s'en rapprocher davantage. A l'imitation de nos voisins, un tarif fut adopté, en 1825, pour donner un prix officiel à chaque sorte de marchandises. Depuis 21 ans, ses évnlua-
chaudises achelées ou vendues. Assut-émcut il n'est pas survenu, dans nos prix, une réduction de moilié, comme en Angleterre; mais, néanmoins, ils ont souffert un grand abaissement, et la différence n'est peut-être pas au-dessous d'un 10 e . Dans ce cas, ce serait une somme de 234 millions dont nous augmenterions fictivement notre commerce. Il serait bien préférable de remplacer ces chiffres illusoires par des chiffres irais, ou du moins rapprochés le plus possible du la vérité. On y parviendrait en dressant chaque année une table de la moyenne des prix courants dans les places de commerce, et en appliquant ces prix aux objets d'importation et d'exportation. On pourrait en obtenir le contrôle eu étendant à toutes les marchandises le s\ sterne des \ a leurs déclarées qui n'est pratiqué qu'il l'égard de quelques -unes. 11 y a là sans doute un accroissement de travail considérable. Mais il importe de bannir de la Statistique ces nombres de convention qui trompent perpétuellement les personnes intéressées a savoir au juste ces choses, et. qui répandent sur les matières économiques, les
plus importantes, des idées complètement unisses.
111. D'autres meurs, quoiqu'imaginaires, sont plus funestes à ia Statistique que celles dont on peut l'accuser avec fondement. On en a trop parlé dans ces derniers temps, pour que nous puissions les passer sous silence.
I.a Statistique n'est point l'une de ces sciences dont l'existence s'écoule paisiblement dans les méditations spéculatives; elle vit au milieu des orages de la société , que suscitent les intérêts matériels et U s passions politiques. ïia mission est de leur donner la raison pour guide ; et de les soumettre , jusque dans leurs conflits tumultueux, à une observation calme et réfléchie, eu exprimant, par des chiffres impassibles, des vérités utiles par le hien qu'elles produisent et puis utiles encore par le mal qu'elles empêchent. Toutefois, ce double but ne peut être atteint sans alarmer ceux à qui profite un monopole , un riche abus ou seulement un calcul fallacieux ; — sans irriter, en faisant jaillir des lumières, ceux qui ne se complaisent que dans les ténèbres du passe ; — sans soulever les inimitiés des faux savants; — sans provoquer enfin des appels à la presse ou même à la législature, pour obtenir un Plébiscite qui condamne un malheureux chiffre dont la défense n'a point été entendue.
Telle est l'origine, des accusiiiiims dirigées contre la Statistique oilicieilc, depuis soixante ans; leur objet apparent est île signaler ses erreurs, mais leur but véritable est de récuser ses témoignages et d'é-
CH. VIO. — ERREI HS. 159 touffer ses i m port unes relations. Os injustices ne peuvent étonner que ceux qui ne sont pas familiers avec l'histoire des sciences, et qui iunorcnt combien de persécutions ont entravé la marche des connaissances humaines. Il y a perpétuellement, comme au temps de Socrate, quelque A ni tus qui broie la lïsïiië pour l'audacieux apôtre de la vérité. Sans remonter aux exemples mémorables de l'antiquité, on trouverait dans le xviiT siècle, si vanté pour l'éclat de ses lumières, mille preuves de cette fatale destinée qui soumet chaque découverte utile, chaque science nouvelle, chaque progrès de l'esprit philosophique aux plus dures tribulations. Le quinquina, le tabac, le mercure, l'électricité, jusqu'au levain de bière pour la fabrication du pain , ont été condamnés solennellement av ant que d'être d'un usage universel. La circulation du sang fut repoussée comme une imposture, l ue lettre de cachet fut donnée contre le comte de Laura^ais. pour avoir défendu l'inoculation et avoir révélé que la variole tuait, chaque année, en France, 50,000 habitants. Jcnner fut poursuivi, à outrance, en Angleterre, pour sa découverte de la \aecine, et fut représenté sous la forme d'un monstre, qui (IrMii ait des milliers d'enfants, Il n'est pas jusqu'au paratonnerre, qui fut mis en justice, et qui faillit être condamné par la cour royale d'Arras. Le jeune avocat qui le défendit avec succès, s'appelait M. de Robespierre, i.a plupart de nos meilleurs livres étaient traités, par le Parlement de Paris, comme
des malfaiteurs , et brûlés en place publique.
cirlopédic, 1rs l-etlres persan nés et une foule d'autres ouvrages lurent frappés, eu 17G5, d'une coudamnation infamante, par rassemblée générale du clergé, liuiïon et liailly perséeulés, l'un peur sa Théorie de la terre, l'autre pour ses Lettres sur l'Atlantide, furent réduits à la trisle nécessité d'une rétractation. Gavier fut obligé, en 1819, de capituler sur la question de la pluralité des espèces du genre humain; el si Joseph Tourier échappa à cette fâcheuse extrémité, quand il soutint l 'ex islencedufeu central, c'est qu'une plaisanterie de Louis XVII I. réprima le zèle de ceux qui l'attaquaient.
Ainsi , chaque mission de progrès, de vérité, d'utililé publique «lui! éprouver, comme une confirmation authentique de son caractère , l'honneur de la persri'ulion. C'est l'épreuve du ter rouge, qui jadis manifestai I l'iniuuTiit.-e el la faisait triompher. (Le succès n'a pas manqué à la Statistique. Il est vrai qu'on n'a pas élevé de bûchers au Parvis Notre-Dame pour les Statisticiens, comme on faisait cniimiuiicmcnt autrefois pour les astronomes, les chimistes, les physiciens, qu'on nommait : astrologues, philosophes ou sorciers; mais c'est que la mode en était passée, et le bon vouloir n'y a jamais manqué, ce que prouveront les exemples suivants.
Il fut publié en 1784 un livre de Statistique
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comme on n'en avait pas encore fait. Le sujet, le style, les calculs, leur certitude , leurs importantes déductions , tout en faisait une œuvre d'un mérite supérieur. C'était la première fuis qu'on osait professer i administration des finances d'un grand royaume; el il fallait à M. ISecker autant de courage que de talent |iour rr\é!cr avec mie sage discrétion de périlleuses vérités, qu'on ne pouvait caeber plus longtemps. Cet ouvrage déchaîna contre son auteur la plus tcrrihle tempête; on en accusa les chiffres d'erreurs et les intentions de malignité. On alla plus loin , on le déféra à la justice. Au mois de février 1785, un monsieur de Caradeue, qui était alors procureur général au Parlement de Bretagne, fît aux chambres assemblées un réquisitoire en forme contre l'ouvrage de M. Keeker, et en demanda la suppression et la condamnation , attendu, disait-il, qu'il était attentatoire aux privilèges des provinces; — qu'il révélait les opérations de l'administration et les secrets de l'État; — qu'il détournait le roi de récompenser, comme par le passé, ses fidèles serviteurs eu leur accordant des pensions; — et enfin parce qu'il était publié en contravention aux règlements de la librairie. Le Parlement de Rennes, qui n'était nullement disposé à servir les vengeantes de ST. de Galonné et de ses partisans, fit droit cependant à cet étrange réquisitoire eu nommant une commission pour lui rendre compte de l'examen de l'ouvrage; mais, par une disposition spéciale qui manifestait son opinion, il
fixa à quatre sus, c'ert-a-dire en 1789, la date de la séance dans laquelle ce compte iui serait rendu; ajournement dérisoire qui lit tourner cet outrage à la confusion de ses auteurs.
Ce fait historique, consigné dans les registres ihi Parlement, montre quelle réception fut faite au premier livre de Statistique officielle qui fut publié en France. Il faut dire cependant qu'il se trouva, même parmi les adversaires du Ministre disgracié, des hommes de probité, qui lui rendirent pleinement justice. M. de Fleury, son successeur, interpellé par le roi, répondit avec la plus louable impartialité que cet Exposé était exact; et c'est ce témoignage décisif qui amena la chute de Calonne et de Miromesnil. Dr, le travail de M. Nccker contenait des recherches sur la population qui servaient de bases à des calculs sur la répartition des impôts, et formaient par conséquent l'une des parties les plus essentielles de cette Statisiique. Si cette partie avait été erronée, comme quelques critiques le [H'élendent aujourd'hui, M. de Fleury, qui avait tous les moyens de le savoir, n'aurait pas engagé sou approbation devant le roi; et de plus, un ennemi aussi habile que Calonne n'aurait pas manqué assurément de signaler l'énorme défectuosité d'une atténuation de la population réelle du royaume , qu'on suppose sans preuve maintenant, et qui suffisait pour renverser tout l'édifice des chiffres de son rival. On ne trouve aucune trace d'une telle accusation dans les attaques dirigées contre
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M. Necker; et personne alors n'usa imaginer qu'il tut possible à un Ministre des finances de se tromper de plusieurs millions en calculant quel était le nombre d'habitants de la France. Cette découverte était réservée, au bout de soixante ans, a la perspicacité île l'un de nos contemporains.
Il y avait déjà sans doute bien de la témérité a condamner comme frappée d'erreur l'œuvre statistique de l'un îles plus savants ministres que nous aïons eus; mais cette imputation s'étend beaucoup plus loin que ne le croyait son auteur ; elle atteint avec M. Neckcr tousles Statisticiens de la fin du s vin* siècle, qui, d'après leurs travaux spéciaux et séparés , ont, d'un avis unanime, attribué à la France de cette époque la même population. Parmi ces auteurs se trouvent des hommes illustres dont le témoi-nuige est irrécusable. Voici les nombres qu'ils donnent à la population du royaume dans les années du règne île Louis XVI qui précédèrent la révolution. IrfS différences qu'on y remarque tiennent d'abord à la diversité des époques, et puis à celle des moyens employés pour parvenir ;t cette évaluation difficile. Ces différences montrent que des supputations basées sur des opérations dissemblables conduisirent néanmoins à des résultats concordants.
1778 Buflbii 22,072,077 habitants.
1771-1780 Messance 23,025,000
1770- 1774 Monthyon 23,655,000
1771- 1775 Hecker 23,655,598 1776-178» — 34,802,580
1789 Àrnould 24,677,000 sans la Corse.
1789 Pommelles 25,065,88:1
1790 Condorcet 20,000,000 1790 Lavoisier 25,000,992
On voit qtir ces s;nanls publicistcs s'accordaient dans leurs calculs avec ceux de SI. Kecker, et qu'aucun d'eux n'a soupçonné que la France eût alors, comme on l'assure aujourd'hui, une population plus considérable de plusieurs millions d'habitants. Ainsi les erreurs dont on a accusé la Statistique de ce temps sont tout à fait fabuleuses ; et nul raisonnement, quelque spécieux qu'il puisse être, ne saurait prévaloir contre les hautes autorités dont omis \enons île rapporter les chiffres.
Ce fait est d'une grande importance historique ; car il nous enseigne que la population de la France étant eu 1789 de 25 millions, et s'él.mt élevée, lors du recensement général de 1801, à 27,349,000, elle s'accrut en 12 ans, sous l'inllueuce du nouvel ordre de choses établi par la révolution , de 2,:î 19,000 habitants, ou presque de 200,000 chaque année, tandis qu'autérieucemcnl elle était stationnaire ou rétrograde pendant la moitié du temps. Les tableauv des naissances et des décès de cette époque, recueillis par l'Académie des sciences, montrent que, de 1778 à 1781, la mortalité générale l'emporta sur la reproduction pendant trois années sur sept. Ainsi s'évanouissent, devant la puissance des chiffres, les assertions d'une si grande consommation d'hommes par les événements de la
révolution, qu'il dut en résulter, suivant quelques écrivains meublés par des riivu'utinits politiques, une immense diminution de la population de la Franc?. Loin <1? là, malgré les fléaux fies discordes civiles et de la guerre étrangère, cette population , délivrée de la dime et des servitudes féodales, favorisée par la division de la propriété, par l'égale répartition d?s impots et par la liberté du travail , s'agrandit à ce point qu'elle s'augmenta en 12 ans autant qu'elle le pouvait faire en 30 années sous le vicieux régime de la vieille monarchie.
Dans le cas que nous venons d'exposer, on n'imputait à la Statistique que des erreurs; mais, en voici un autre bien plus grave, car on l'accuse de falsifications.
Tout le monde sait que la Statistique impériale,
l'admiration qui' las\ iiipalliie, rencontra, memedans les temps de la prospérité de Napoléon, une grande défiance el de sourdes oppositions, t'.e fut bien pire encore quand la victoire longtemps fidèle eut trahi ITmpcrrur. Alors la science qu'il avait favorisée, fut déclarée vaine et frivole, fausse et impossible. Elle fut proscrite par la Restauration, qui, dès le mois de décembre 1814, supprima jusqu'aux tableaux statistiques do l'agriculture, parce que, disait la circulaire ministérielle, ils étaient d'une confection minutieuse trop dillicile. On pouvait tout aussi bien, pour pareille cause , stigmatiser toutes les opérations arithmétiques, et en rejeter l'u-
sage. 11 fut ordonné de remplacer ce travail numérique, par un simple rapport, qu'on désigna fort singulièrement par le nom de Compte moral des récoltes. Ou conçoit parfaitement que rien n'était plus inutile qu'une Statistique agricole, à des hommes d'Étal, dont les connaissances économiques étaient si profondes, qu'ils prétendaient que la France produisait beaucoup trop.
Pour justifier le procédé sauvage de l'abolition de la Statistique, qui avait été placée par Napoléon, au rang des attributions ministérielles et dotée au budget de l'État , on n'hésita pas à la flétrir par une accusation de corruption. On prétendit qiie l'Empereur la falsifiait au gré des intérêts de sa politique, et l'on interpréta jusqu'à son silence comme un témoignage de sa servitude. On publia que les mouvements de la population avaient été supprimés, pendant 1rs dernières années de l'Empire, afin de cacher au pays les immenses pertes que la guerre lui faisait éprouver ; et l'on atlirma que les tableaux de ces mouvements étaient falsifiés par un ordre du cabinet impérial, pour mieux tromper l'opinion publique sur cet objet important. Va écrivain recommandable alors par la violence de sa haine contre Napoléon , sir Francis d'Ivernois, soutint cette assertion, et la répandit en Europe, par le moyen de la Bibliothèque de Genève, Bévue qui obtenait a cette époque un grand succès. Cette fable fut accréditée dans les pamphlets do Pellier, Lewis Goidsmith, Martin ville, et autres
CH, MU. — ERKEOHS. K'i7
écrivains de même aorte , et dans ees derniers temps, elle a été reproduite malheureusement par deux auteurs qui, sans doute, en ignoraient la fausseté et l'origine impure. C'est une insigne ealomnic qui n'a pas le moindre fondement. Les tableaux des mouvements de la population, par départements et par arrondissements, existent en originaux, aux archives du royaume, et s'étendent de (Son à ISIS, sans aucune lacune. Chacun peut les consulter et se convaincre qu'ils n'ont subi , dans leur exécution ou postérieurement , aucune altération. Le devoir de compulser, vérifier et décomposer ees documents, nous avant été imposé , pour faire le second volume de la Statistique générale du royaume, nous n'avons pas découvert, dans celte saste collection , Le plus léger indice de fraude. Les erreurs de calcul qui s'y trouvent , sont de la nature de celles que commettent ordinairement des employés peu expérimentés , cl l'on ne saurait rien en induire contre la véracité des chiffres, attendu qu'elles agissent tantôt dans un sens et tantôt dans un autre.
Non-seulement on n'avait point songé à falsifier les mouvements de la population , mais encore on ne s'était pas mis en position de le faire, car on ne s'était pas même occupé d'en terminer les tableaux et d'en additionner les longues et nombreuses colonnes. 11 nous fallut soumettre toutes ees pièces originales, au calcul, comme si les chiffres venaient d'en être recueillis, tandis que, depuis toute une
}>ï'ïi. 'ration , ils étaient restés muets et inutiles, dans la poussière îles arctiivrs. L'impossibilité, de les faire, parier , garantit pleinement leur innocence.
Ces tableaux ne sont, d'ailleurs, que les relevés numériques des actes civils auxquels chacun pouvait à son gré, les comparer dans les registres îles mairies. 11 aurait donc fallu que les falsifications eussent été faites dans les écritures de ces registres; or, on ne pouv ait les y opérer qu'en mettant daus la confidence de cette iniquité les Maires et leurs adjoints, an nombre de 80,000. Si l'on prétend que les fau\ étaient commis , dans les role\ es des Préfets, il faut supposer que ces magistrats, les premiers de l'ordre administratif, se rendirent coupables de ce crime, pendant, plusieurs années consécutives, eu confiant son éxecution à une multitude de complices, qui transformèrent les bureaux des Préfectures eu ateliers de contrefacteurs, sans que le secret eu ait transpiré.
Et quel était l'objet de ces colossales falsifications de papiers d'État? Celui, a-t-on dit, de tromper le public, en faisant paraître les naissances toujours plus nombreuses que les déeès. On ne peut s'expliquer comment on a pu méeounaitre que, pour établir ce résultat, il n'y avait aucun besoin d'altérer les chiffres de la Statistique. C'est un fait indubitable et manifeste que daus une population de trente millions d'habitants, quel que soit le fléau meurtrier qui sévit sur eux, les nais-
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sauces sont naturellement et constamment plus nombreuses que les décès. Cela es! ainsi, chez toutes les nations île l'Europe, depuis soixante ans; et c'est un progrès si imporlaiil de notre siècle, «n témoignage si éclatant des bienfaits lie la civilisation, qu'il n'est permis à personne de [ ignorer.
La guerre, qui, à la vérité, énerve les populations par sa longue durée, ne diminue pas sensiblement, le nombre des habitants d'un grand pays. Elle agit comme les irruptions des maladies contagieuses, dont la mortalité, bien autrement considérable, est néanmoins réparée par le rapide accroissement du nombre des naissances, qui bientôt n'en laissent aucune trace. Ce serait nier la lumière de l'histoire que de vouloir contester ce fait.
L'augmentation de la population de la France ne fut, de 1821 à 1831, que de 2, 108,000 personnes. Dans les dix années suivantes, elle fut de 3,770,000 ou moitié plus grande et au delà ; et pourtant , dans cette seconde période, le Choléra asiatique régna pendant deux ans, et tua plus de 150,000 habitants; mais l'année qui suivit son apparition, vit le singulier phénomène d'un accroissement, de 40,000, dans le nombre des mariages.
De 1811 à 181», pendant les plus sanglantes campagnes dont l'histoire moderne garde le souvenir, la population de la France, bornée à ses anciennes provinces, s'augmenta par le seul excédant des naissances sur les décès de 71)7,000 individus ; et, de I80!i à 1810, période des grandes batailles 1U
I/O ÉLÉMEÏXS DE STATISTIQUE.
de l'Empire, elle s'accrut de 731,001). Ainsi, elle gagna 1 12,0(10 personnes, chaque année, pendant la première de ces deux périodes, meurtrières; et 150,000, pendant la seconde. Les faits expliquent aisément ces chiffres , et montrent que les vides produits dans la société, par une mortalité extraordinaire, permettent aux héritages, aux promotions, aux mariages, aux naissances, de se multiplier encore plus, et de fournir une génération nouvelle plus nombreuse que celle moissonnée par les combats ou les épidémies.
Puisque ce fait de l'excédant des naissances sur les décès, et de l'accroissement de la population , quelle que soit la mortalité causée par la guerre ou les maladies, est un phénomène naturel, qui est constant dans notre siècle, la politique impériale n'avait point à s'embarrasser de le produire, par des manœuvres coupables ; et personne ne refusera de croire que l'Empereur fut assez lion statisticien pour saMiir que c'était un résultai acquis sans qu'il lut nécessaire d'y faire intervenir aucune fraude.
En résumé, la falsification des documents olliciels était fort inutile, puisqu'elle ne pouvait avoir d'objet; elle était impossible, car pour l'exécuter, il aurait fallu que la moitié do la l'rance fût dans la confidence des moyens employés pour tromper l'autre moitié; enfin, ce qui rend tout débat superflu', c'est que l'assertion de cette falsification est complètement détruite par des preuves matérielles dont le témoignage est péremptoire et irré-
(-usal)le. Mais il reste du cette accusation tout l'odieux d'avoir voulu noircir la mémoire de l'Empereur, imputer il l'administration en masse le crime de faux en écritures publiques, frapper de siiNpk'HHi les dai-inuciilK mmiériqiu's de notre histoire, et montrer la France aux étrangers, comme un pavs sans foi, où l'on pervertit jusqu'aux actes de l'état civil.
CHAPITRE IX
Prosri'S rnntcmpnriiiiis de lu Stali-li(|iii\
S'il est une preuve décisive rte rémittente utilité de la Statistique, c'est son institution dans tous les pays policés de l'Europe et de l'Amérique, aussitôt <|uu la paix a permis à leurs gouvernements de rechercher et d'adopter des moyens d'adminisl ration rnliomicls i't bien faisants.
Cet cmprcssrincul presque Général est digne d'éloge, car si la Statistique est une véritable nécessité, des constitutions représentatives, elle pouvait, par cette seule intimité, porter ombrage au* autocraties; et il n'est pas sans mérite, à des monarques absolus, d'avoir abandonné, du moins à l'égard des chiffres, les vieilles traditions des secrets d'État, et d'avoir ouvert à l'examen, quelques-uns des récès de leurs chancelleries. C'est un progrès dû à la Statistique, et dont elle a droit de se glorifier.
Si l'on s'étonnait qu'un succès aussi désirable se fût fait attendre si longtemps , nous remarquerions que, malgré leurs prétentions à une. antiquité de 1 000 à 1500 ans, nos sociétés modernes sont eu
réalité si nouvelles, que c'est à grand peine qu'elles ont eu le temps de s'occuper à devenir meilleures et plus heureuses. En effet, qu'était la franco avant Louis XIV; — l'Angleterre avant sa révolution de 1688; — la Prusse avant le grand Frédéric; — l'Autriche avant Joseph II ; — la litissie avant Catherine ou même Alexandre? — El, depuis ces règnes mémorables , qui seuîs ont fait davantage, qu'ensemble, tous les règnes dont ils ont été précédés, quelles longues périodes n'uni pas élé enlevées au travail de l'amélioration des peuples, par la guerre, par les révolutions, par l'impuissance ou l'apathie des souv erains ou de leurs ministres ! liien n'est malheureusement plus certain : dès qu'un El al. emploie ses forces a des complètes ou à sa proj.r. .1. |. il . . il <J. |*.uvi>h SiSiiinlo »'i J" i (.'■ tionner sa civilisation. Cette fatale impuissance est indiquée par l'anéantissement de la Statistique, dont on se hâte d'étouffer les révélations, quand elle ne peut plus enregistrer que îles signes de décadence. Ainsi, celle de la l'ranee, instituée par Louis XIV, après le traité de Itiswiek, fut abandonnée pendant Ea guerre de la succession d'Espagne, suivie des désastres de Hochstedt, Hamillie.s et Malplaquet. Un siècle plus tard, les mêmes évéue-
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la Statistique, rétablie en I8(V>, après la paix d'Amiens, par le premier Consul, fut détruite en 181.1, après la catastrophe de Leipsick, qui ouvrit l'abîme où devait se perdre l 'Empire.
l'nepaix profonde, dont la durée est sans c\cm pic, a fait naître mie admirable émulation entre toutes les nations de l'Europe, pour ré|i,iivj' les maux de toutes ces guerres, et pour arriver enfin à une grande prospérité. La Statistique, qui enregistre les besoins des peuples, est l'ame des entreprises, conçues dans un objet d'utilité publique; et partout, aujourd'hui, on s'en occupe avec ardeur, pour obtenir de ses travaux les enseignements les plus essentiels aux affaires de l'État. Nous indiquerons succinctement ceux de ces travaux qui manifestent les progrès les plus récents de la science , dans les principaux pays des deux hémisphères.
I. — l'àxgleterhe est la première puissance de l'Europe qui, depuis la paix, ail entrepris une Statistique générale, officielle. Elle était bien préparée, à ce travail par les explorations patl ici les qu'exécutent chaque année les comités des deux Chambres du Parlement, pour élucider des questions d'intérêt social; usage qui lui donne l'avantage de posséder, sur beaucoup de sujets, des chiffres remontant à d'anciennes époques, et, de plus, celui d'avoir des hommes d'État capables d'apprécier les opérations statistiques, et même aptes à les exécuter eux-mêmes *. Mais plusieurs influences locales atténuent l'effet de ces circonstances favorables. Il en est deux fort puissantes : l'une est le défaut de
■ Notamment lord John Rnsscl, sir Robert Pt'ct, lord Normnuliy, M, Joseph Hume, lord Auckland, M. Hiirin;;, etc.
iTiiIrnlisatinu administrative; l'autre osl l'autorité que conserve] it des corporations, des juridictions ('\e<'|>timini']k's, des établissements religieux, et une haute aristocratie , héritière des barons féodaux, tous mal disposes ;i confier au gouverne meut ou au public les détails numériques de leur immense fortune territoriale. Ces causes, qui restreignent eu Angleterre les matières accessibles à la StrtM(-1iiji.ie. nu pèchent en! ii'ri'] iu'i 1 1 de les atteindre, en Ecosse et eu Irlande, par aucune investigation ; en sorte qu'on est obligé de tenir ces deux pajs en dehors de toutes les recherches d'économie sociale, faites officiellement, et que les chiffres qu'on leur attribue n'ont pas d'autre valeur que celle qu'on peut accorder il des conjectures. Il s'ensuit que le territoire du Royaume-Uni, qui est de 31 millions d'hectares, se trouve réduit à là par cette défalcation; ce qui renferme ia Statistique anglaise dans les IimiSes où la France serait circonscrite, si nos travaux n'cnilirassaicnt que i'i dé parlements au lieu de Sfi. On ne doit pas laisser échapper que la moitié du Royaume-l ni, qui est la seule explorée, étant incomparablement la plus prospère, les chiffres de ses moyennes seraient abaissées de beaucoup, s'ils comprenaient les parties du territoire qui en sont exclues. On aurait un exemple de cette inégalité de \aleur entre des divisions d'un même pays, si i'on séparait la France en deux grandes régions d'une étendue pareille. Il se trouverait, entre les départements du Nord et ceux
du Midi, uuc différence, dans la valeur (1rs produits agricoles, de plus de i(i sur 1(10. l'ourle Royaume- (.'ni, cette différence serait au moins de (10.
Ce fut lord Auckland, alors président du Bureau du commerce, qui établit en lS;ii> la Statistique oflieielle de l'Angleterre: il en conûa la direction à M. G,-Jt. Porter, qui eu a poursuivi l'exécution depuis quatorze ans avec une rare persévérance, et qui a puldié presqu'autant de volumes qu'il s'est écoulé d'années. Ce travail forme la eolleetion de faits numériques la plus grande et In pins variée qui ait jamais été publiée par aucun gouvernement; il réunit diverses matières Irailces séparément eu France : les tableaux de commerce de nos douanes, ceux de la justice criminelle, des caisses d épargnes, des mines, etc. Comme il n'en fait point un objet spécial, il ne les développe pas avec la même étendue que leur donnent nos documents. On rrprorlie à celle Statistique de manquer de division méthodique, ce qui rend difficile de la consulter, et l'on s'étonne que son exécution h pn^rapliique soit tellement défectueuse qu'elle ajoute beaucoup à cette difficulté. C'est uue particularité extraordinaire, dans un pays où l'on a inventé un mot spécial pour exprimer l'art de bien faire les livres*.
En France, la Statistique officielle est exécutée sous l'autorité du Ministre de l'agriculture et du commerce, qui la présente au Roi avec un rapport,
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et la fait distribuer au\ Chambres, t.'.n Angleterre, elle est dressée au Kureau du commcrrr, sous l'autorité du Président, cl présentée aux Chambres au nom de la lteiue. I) après une décision de lord Auckland, îe chef qui l'a faite doit la signer, - parce qu'en avant eu ta peine il doit, dit le Ministre, en avoir le mérite. » Eu r'rance, d'après des ai décèdent s qui remontent à M. de Peyronnet, la Statistique est un document ministériel, signé par le Minisire compétent qui en est supposé responsable, ce qui attire naturellement à une œuvre de cliiil'res les attaques systématiques de l'opposition, soit au Parlement, soit dans la presse, tandis qu'en Angleterre, ou ne songe pus plus à en l'aire un sujet de polémique, que si c'était un recueil d'actes notariés. Il est remarquable e! singulier que le même objet ait été compris si ililïéreinmeut dans deux pays voisins qui se proposent le même but.
Ijcs recensemculs sont décennaux en Angleterre, au lien d'être quinquennaux comme chez nous; ils remontent seulement, ainsi qu'en t'raiice. à l'année 1801, quoiqu'on ait quelques chiffres peu certains pour des époques antérieures; ils ne comprennent point, comme les inities, l'état civil des personnes; mais ils donnent de plus qu'eux les âges par séries, donnée intéressante qu'il est plus facile de recueillir pour une population de 15 millions d'habitants que pour une de :i;>. Jusqu'en LS:i(>, ils ont élé dirigés dans leur exécution par M. Rickmami, qui avait consacré sa vie à ce travail. C'est maintenant l'ad-
niiiîistralidii de l'Enregistrement des naissances et des décès en est chargée, et l'on doit attendre de sou activité et de ses lumières des opérations
Cette administration fut établie, en 1 836, par uu acte du Parlement, dans l'objet de dresser et enregistrer tons Jes aetes civils: naissances, mariages et décès. Elle est formée de 3,700 ofnciers publies de différentes attributions. Elle publie, chaque année, un rapport sur les mouvements de la population en Angleterre. Ce document, dont il est fait deux éditions afin de le rendre aussi correct que possible, est présenté aux deux Chambres pendant leur session. Son intérêt esl augmenté de beaucoup par la comparaison des résultais obtenus par les mêmes sortes d'investigations, dans une grande partie des États de l'Europe. l'n officier de l'armée anglaise, le major Cerner Crahara, dirige ce beau et diilieile travail ; il est parfaitement secondé par M. William Farr, que cette œuvre a placé au rang des bons Statisticiens de l'Europe.
Dans un cadre moins étendu, M. Redgraie résume chaque année, au ministère de l'intérieur, les documents de la Statistique judiciaire de l'Angleterre, ouvrage consciencieux qui exige beaucoup île courage et de résignation; car les progrès du crime en font une triste tache, et les vieilles traditions de la magistrature anglaise rendent celte tache très-difficile. C'est pis encore en Ecosse et en Irlande où clic devient presqu'im possible. Sans les
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obstacles qu élève son organisation civile, l'Angleterre serait le pays le plus favorable aux recherches statistiques. Les habitudes du commerce et de l'industrie y familiarisent, avec le calcul, une grande partie de la population, et les débats parlementaires en font continuellement l'application aux intérêts publics. C'est pourquoi la Société de Mtatislique de Londres rassemble un plus grand nombre d'hommes distingués par leur savoir et par d'utiles travaux, qu'où ne pourrait en réunir dans aucun autre pays de l'Europe.
II. — la presse cultivait la Statistique avec sucées, il y a déjà plus d'un siècle. Le grand l'rédéric découvrit avec la pénétration d'un esprit supérieur que cette science , où Sussraich ne voyait que des spéculations sur les harmonies du monde, pouvait lui donner des notions précieuses, pour le gouvernement de son royaume; il s'en servit habilement pour la levée des impôts et des troupes; et il lui pardonna ses révclalions quelquefois indiscrètes , en faveur de son éminenle utiliLé. Les successeurs de ce prince n'en prirent pas plus d'ombrage que de l'arithmétique ; et le roi Frédéric-Guillaume III l'éleva, en 1S0G, au rang de science officielle, eu créant, à l'imitation de Napoléon, un Bureau de Stalisliquc à Berlin, et en l'attachant, avec de larges attributions, à la Secrétaireric d'État. Cette institution n'a point souffert, en 'Prusse, des vicissitudes de la politique, tandis qu'en France il a fallu la restaurer trois fois eu l'espace de qua-
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failli- ans. Sa longue durée lui a donné de t>ninds ai an titres, cl'mt elle a profité pour recenser la population eliaque troisième année; — pour relever,
el constater les mariages et les décès; — pourdénombrer les animaux domestiques; — pour dresser le tableau des écoles ; — et pour rechercher le nombre des manufactures, mines, distilleries, brasseries, moulins et antres établissements industriels soumis au fisc par une taxe. Dans ces dernières années, leZollvcrcin, c'est-à-dire l'union des États principaux de l'Allemagne en un seul corps commercial, achetant et vendant, d'après une législation de douanes, communes à tous, a exigé des travaux statistiques spéciaux, très-détaillés. Un homme de conscience et détalent, M. Diétcrici, directeur de la Statistique Prussienne, a été chargé de cette entreprise, et l'a parfaitement exécutée, avec le concours des 39 î'.tats alliés. C'est la première fois, en Europe, que des pays différents se fédérassent sous la bannière de la science, pour produire une «'livre d'économie sociale, exprimée par des termes numériques, et ;i laquelle chacun participe fraternellement. Puisse cet exemple inspirer à d'autres peuples la pensée de faire ainsi en commun une foule de choses utiles, qui ne réussissent qu'imparfaitement quand l'entreprise en est isolée !
Le Bureau de Statistique de Prusse a été compris, en I8H, dans le ministère des finances; et
ses attributions ont été agrandies par des iinestiyations sur les Flats étrangers. Il tant reconnaître que les progrès de la Statistique , en l'eusse , sont dus au lion cspi il du gouvernement et di's imputations; mais on ni! peut nier qu'ils ne doivent beaucoup au choix: que fit le roi Frédéric -Guillaume, de M. Hoffmann, pour les l'ouclious do directeur, qu'il a dignement remplies pondant quarante ans, et que la vieillesse seule lui a fait abandonner.
III. — I„\ Suède. I, 'institut ion de la Statisliqmde Suède date de 1 749, cinquante ans après celle de la Statistique de France, sous Louis X I V ; mais celleci fut anéantie au bout de quelques années, tandis que la première a duré jusqu'à ce jour, sans interruption, dans le long espace- d'un siècle. L'Ile prit sou origine au milieu de l'Académie des sciences de Stockholm, et compta 1 illustre Linnéc au nombre de ses premiers collaborateurs. Il ne faut pas croire toutefois qu'elle s'établit sans obslaelcs; il lui arriva plus d'une fois d'être réduite à clore un recensement qui avait encore des lacunes de deux ou trois provinces, à commencer par celle où la capitale est située. .'Néanmoins, il n'est point d'autre Statistique qui ait fourni une aussi longue carrière, et qui se soit étendue à autant d'objets différents. La population n'étant que de deux à trois millions , on pouvait, sans beaucoup de peine, Implorer sous tous les rapports, et le savoir des Statisticiens suédois n'était pas au-dessous de leur
tache. Ci: fu mit «us qui dressèrent, d'après leurs documents, les premières tailles de mortalité qui aient été faites. Il est remarquable qu'ils ne se proposèrent, dans ce travail, aucun autre, objet que celui de rechercher scientifiquement la longévité humaine.
La Statistique de Suède a été longtemps marquée au caractère de son origine académique; elle était plus savante qu'utile; elle s'est modifiée avantageu-
appliquée h devenir économique. Le colonel t'orsell, qui est un Statisticien distingué, a beaucoup contribué à ses progrès récents.
Dans un pays, où les hommes d'Etat et les saints parlent le français avec la pureté des écrivains du siècle de Louis XIV, il serait très-facile défaire, dans notre langue, un résumé de la Statistique suédoise, qui serait ainsi porté à la connaissance de l'Europe. Les résultats qu'on y trouverait seraient d'un grand intérêt, car aucun autre pays ne possède une si longue suite de faits numériques constatés. Nous r'ugageons nos amis de Stockholm, ii presser M. Fnrsell de remplir cette tâche; elle ne peut être en de meilleures mains.
IV. — Li Bussie. On croit assez communément i|ue le peuple entré le dernier dans les voies de la civ ilisation,doit être à tous égards en arrière de ceux
,|iu | .. -I- ... il ■■ q.|..... ■.orl.lll ■(■> il I. ii|
esl inférieur dans les i laissantes nécessaires pour
CH. IX, — PROGRÈS. ts:t bien gouverner et administrer la société. 11 faut pourtant convenir qu'il n'en est pas tout à fait ainsi de la Russie, et qu'elle petit le disputer avec avantage, par plusieurs de ses institutions civiles, à quclques-mies des nations qui s'enorgueillissent d'être les héritières dircetes de la sagesse des Humains. La Statistique en porte un témoignage remarquable. Ses opérations datent , pour ainsi dire, de la fondation rte FFmpire ou du moins de son organisation . Ce fut l'ierre-le-Gniwf qui établit, en 1722. l'enregistrement des naissances, (les mariages et des décès, et qui, l'année suivante , fit faire le premier recensement de la population, pirsemaul qu'il fût renouvelé tous les vingt ans. En France, la première de ces pratiques élail alors fort mal suivie, et la seconde était tombée en désuétude. Catherine II compléta la législation relative à l'enregistrement des actes civils; elle ordonna qu'il en serait fait un relevé annuel dont une copie serait déposée an Sénat et l'antre au Saint-Synode. Ces mesures ont toujours été exécutées depuis cette époque, eu sorte que la Russie possède la Statistique des mouvements de sa population pendant un siècle révolu, période double rte la France, et qui est quatorze fois celle de l'Angleterre. ]l est fait deux copies de ec document : l'une comprend tous les mouvements, sans distinction de la communion des individus; l'autre n'admet que ceux des habitants de la religion grecque. Celle-ci fut longtemps la seule rendue publique. Mais, dans ces
derniers temps, la première a été communiquée il plusieurs savants. On apprend, par elle, qu'en 1842 il y eut en llussic:
2,205,422 naissances,
1,85(1,183 décès,
1,002,700 mariages.
An total, plus de cinq millions d'actes civils, nu les trois i im|uièines de plus qu'en I rance : et encore manquait-il ceux de plusieurs prov itiees d'Asie. Le travail du recensement a vingt fois cette étendue, puisqu'il embrasse (iO millions d'habitants , dont plus de 50 ont été éuumcrés dans la dernière, révision. Sans doute celle vaste opération est presqu' in compatible avec l'exactitude qu'on exige maintenant de la Statistique; mais il y a tant de courage à exécuter une si grande entreprise , et il faut pour l'achever un si merveilleux concoure de volonté, de persévérance et de capacité, qu'on ne doit trouver que des éloges pour une telle œuvre, et désirer qu'on fassc.aussi bien dans des pays où. les bornes de la population la rendraient vingt fois plus facile.
V. — L'Autriche. Il y a certainement des races d'hommes qui ont une aptitude spéciale pour les chilTres. Voyez la race allemande! aussitôt qu'elle parait sur la scène du monde, ses lois, qui sont, les premiers documents statistiques du moyen ;ïge, se remplissent de nombres et de proportions numérisées dont les combinaisons forment un code pénal
approprié à hou étal social '. Plus tard , son génie se, développai ans la rare normande, qui cadastre et recense l'Angleterre, comme si le secours des sciences exactes lui avait été accordé. I.a féodalité suspend l'exercice de ce don naturel, en morcelant, par fiefs, les territoires et les populations; mais, aussitôt que la puissance immarcliiijuc est parvenue
ques , les Allemands recouvrent leurs anciennes inspirations el recommencent u chercher l'expression arithmétique, des faits sociaux.. Au milieu du xviii siècle , ils font une science usuelle et populaire de la Statistique fastueuse de Louis XIV; et ils croient l'avoir inventée, en la rendant utile et pour ainsi dire d'une pratique domestique. On sail que, sans examiner si l'antiquité n'avait pas fait de la Statistique pendant trois à quatre mille ans, ' un professeur de C.ottinguen s'imagina avoir découvert cette science parce qu'il lui avait assigné un nom. >on- seulement l'Allemagne le crut avec lui, mais la France ajouta foi à cette invention prétendue; et Jtacliaumont l'annonça, en 1748, dans
jusqu'au nombre d'ieufs produits annuellement dans un pavs : froide plaisanterie qui ne fut pas perdue, et qui. soixante ans après, fut rep pour ridiculiser la Statistique impériale.
" Lin Stliqne, Ripiiairo, BourgntgnoDW.
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Que celle science nomclle tiil accueillie par un roi pbUosop h c, comme Frédéric le Grand, qui ne reculait devant aucune inno\ation, on doit peu s'en étonner; mais le souverain de l'Autriche, dont la domination continuait le Sainl-F.mpire Romain, devait regarder, comme médiocrement orthodoxe, une scier.ee de libre examen. Cependant l'influence de l'origine l'emporta ; cl, dès I7."i i , l'empereur François I" prescrivit, par un décret, l'exécution de plusieurs opérations statistiques propres à faire connaître les populations des Bats héréditaires. Joseph II les étendit, en 1785 et 1787, à la Hongrie , oii l'esprit de race et celui d'opposition arrêtèrent leurs applications. En 1804, des dispositions mieux concertées furent adoptées par la diète ; et plus tard te prince de Metternich les a complétées comme l'expérience le faisait désirer, Sous l'autorité de ces actes du gouvernement , il est fait , chaque troisième année, un recensement général de la population des domaines de l'Autriche, par sexes, par classes, et par catégories d'âges. Les mouvements annuels sont relevés par Je clergé, qui est chaîné des fondions de nos officiers civils; et des tablée sont dressées par communes, pardistricts, par provinces, sous la surintendance des fonctionnaires publics, la surface du territoire a été déterminée par li s opérations géodésiquesdu corps des ingénieurs ; mais la Statistique agricole reste entièrement à faire, et celle de l'industrie est à peine ébauchée.
VI.— La Fiu>ck est, de toutes les grandes piiis
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ch. a. — pnor.nfes. IMT sauces, celle iloul la Statistique est In plus «"tendue, la plus avancée et la plus régulière : mats elle possède sur le passé moins de chiffres que la plupart d'entre elles, ce qui s'explique par les vicissitudes que cette institulioii a subies.
Avant qu'aucun autre pays eût entrepris rien de semblable, la Statistique naquit, sous Louis XIV, de la pensée du grand mi, à l'époque où la r'ra.iee devint, par la gloire de ses armes, la supériorité de
liielles, le premier Kmpire du monde moderne. Les plus beaux noms de ee siècle immortel, ceux de Colbert et de V au ban , illustrèrent sou berceau, nie s'éclipsa pendant tout le siècle suivant, et ne reparut que sous les auspices de l'L'mpereur, pour s'associer à ses victoires, eu organisant ses conquêtes. Proscrite avec lui, elle ne trouva grâce, au bout de quatorze ans, que pendant le Ministère bien intentionné, mais éphémère *, dont la chute fut le présage d'une grande catastrophe politique. Bientôt, en 1 830, une nouvelle ère s' étant ouverte, il devint entin possible ;i la Statistique de réaliser, sous un règne de paix et de prospérité sans exemple dans notre histoire, les projets conçus par Louis X I V, l'Assemblée nationale et Napoléon. L'institution de la SN'ilisîique générale du royaume l'ut rétablie , en 1833, par le Gouvernement, avec l'approbat ion des Chambres, et à la satisfaction de tous les esprits
• Minlttèrc Kirtignac.
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éclairés. Voici quelli' fut l'occasion de cette réso-
La Statistique officielle de l'Angleterre venait de paraîtra, et son premier volume, qui avait été traduit au département du Commerce, avait excité beaucoup d'intérêt. Le Conseil des ministres reconnut la nécessité de taire pour la France une puhlical mu si'inliliili'e. I.e projet en fut adopté uitanimement ; et, eomme on ne pouvait douter des dillicultés rlc son exécution, qui awiit déjà échoué trois fois, chaque ment lire du cabinet s'engagea à y concourir de tout sou pouvoir; engagement qui a été tenu fidèlement pendant une période de quinze ans, malgré les changements opères par le temps dans les hommes et dans les choses. Ce service publie fut confié à M. Moreau de Jonnès, qui était déjà chargé depuis six ans de la Statistique commerciale. Les Chambres, appréciant l'utilité de cette entreprise pour leurs propres travaux comme pour ceux de l'administration, votèrent des fonds pour L'impression du premier volume ; et leur approbation, renouvelée d'année en année, s'est, déjà répétée l i fois. Jamais ouvrage de Statistique ne reçut une sanction légale aussi manifeste.
l.a décision du cabinet de 1833 porta non-seulement sur L'Institution de In Statistique générale du royaume, mais encore sur sa centralisation au Ministère du commerce, qui fut chargé de l'exécution de toutes ses parties. Cette disposition était conforme à ce qui a lieu en Angleterre, où le départe-
ch. i\. — proches. 189 ment de la Statistique est, depuis sa création en 1832, l'une des attributions du Bureau du commerce. Elle rétablissait ce qui avait été statué en France lorsque, eu 1 828, le Ministère du commerce fui n'urbanisé par le cabinet Marlignao. La Statistique générale forma l'une de ses divisions. Le choix de ci» département était jimlilié d'ailleurs par sa spécialité : car il est chargé de l'examen des questions économiques que la Statistique seule permet de résoudre, et de plus il réunit dans ses attributions l'agriculture, l'industrie, le commerce intérieur et extérieur, c'est-à-dire, les parties de la Statistique générale les plus étendues et les plus difficiles à explorer.
Quant à la centralisation de la Statistique dans un département unique, personne alors ne erut qu'on pouvait mettre en doute sou utilité, qui est reconnue par toute l'Kurope. Il fut compris implicitement que chacun des ministères continuerai I à faire des travaux statistiques spéciaux pour le ser- \ ire de son administration ; et qui que ce fût n'imagina qu'il lut nécessaire ou même qu'il fût possihlc d'instituer autant de Statistiques qu'il j avait de départements ministériels. I n tel projet aurait paru d'autant plus impraticable, qu'il était fort
tistiqms. en exécuter seulement une seu!e ; et il était bien permis d'en douter , puisque déjà trois fois cette entreprise avait avorté, malgré la puissance v igoureusc des souverains qui l'avaient prescrite.
Cette fois la Statistique générale a eu plus de bonheur; et, protégée par la tranquillité publique, par la diffusion fies connaissances nécessaires à ses cent mille collaborateurs, par la centralisation administrative, par l'opinion générale, de son émincute utilité, par l'heureuse reueontre de ipielques esprits supérieurs et bienveillants qui lui ont accordé leur assistance , elle a poursuivi le cours de ses travaux pendant quinze ans, malgré les nombreuses difficultés des choses et les obstacles que quelques bommes malfaisants ont jetés sur sa route. Voici ses publications par ordre de dates.
I" Dacuments statistiques sur la France, contenant le programme de la collection et un spécimen. 1835. Un volume grand in-4" de 236 pages. Il s'y trouve une série de tableaux sur les finances, ayant un grand intérêt historique.
2° Territoire et population, 1837. Un volume de ") i 1 pages , contenant une description de l'état physique du territoire, la collection des dénombrements du royaume et celle des mouvements de la population des départements et des villes. Aucun autre pays ne possède sur cette matière une série de documents aussi étendus et aussi riches en détails d'une authenticité parfaite.
3° Commerce extérieur. 1838. Un volume de pages. Il expose eu deux parties le tableau du commerce de la France avec chacune des puissances des deux hémisphères, et l'histoire commerciale, en chiffres, de chacune des marchandises im-
portées ou exportées. Ci' travail remûuleù 181 j, et contient des données inédites sur li'S époques antérieures à la révolution.
4° Statistique de l'Agriculture de la France. 1 810, 1841 et 1845. 4 volumes de 1500 pages. C'est le plus grand travail de Statistique, agricole et économique, qui ait été entrepris et achevé. Il a exigé six années et le concours de tous les administrateurs des départements du royaume.
5° Administration publique. 1853 cl 18S4. 2 volumes de 480et470 pages, contenant la Statistique des établissements de bienfaisance et celle des établissements de répression; savoir: 1° Les enfantstrouvés, les hôpitaux et hospices, les aliénés, les bureaux de bienfaisance et les HontS-de-Piété; — 2° Les prisons dépari (-mentales, les maisons de cor- ' rection, les dépôts de mendicité, les maisons centrales de détention et les bagnes.
0" Statistique de l'Industrie. 1846, 1847, 1848. 1 volumes de 1500 pages, contenant : l a Statistique des Manufactures cl exploitations, c! celle des Arts et métiers. Ce travail qui fut projeté en 1788, 1810 et 1828, mais qui faillit chaque fois dans son exécution, expose, pur rlatilisfriitcnts. quelle est la production industrielle de la France, en quantités et eu valeurs, par localités et par nature de produits.
VII. — Les États-Unis présentent dans leur histoire un phénomène qui n'a pas d'antre exemple; c'est celui d'un peuple qui institue la Statistique ne
son pavs, li- juin' même où il fonde son Etat social, et qui règle, <l;ms le même acte, le recensement de ses concitoyens, leurs droits civils et politiques et. les futures destinées de la Patrie. La Cliarte constitutionnelle du 17 septembre 1787 prescrit, article I", section ■>, qu'un dénomhreinuit mènerai des habitants sera lait trois ans après la première million du Congrès, et ensuite de dix ans eu dix ans. Une loi spéciale prononce une amende de ccut francs contre celui qui ne remettrait pas à l'époque lixéc la liste des personnes composant sa famille, a\ec l'indication de leur sexe, couleur, ;lge et condition. Copie de cette liste doit être affichée pour recevoir toute publicité. Les inexactitudes, ou seulement l'exécution tardive des relevés, constituent, de la part des agents du recensement , des délits punis de 1000 francs d'amende. On voit que la Statistique élait prise au sérieux, il j a déjà 70 ans, chez un peuple qui, tout jaloux qu'il est de ses libertés, n'hésite pas à punir, comme une infraction coupable, ce qu'on regarde ailleurs comme des actes sans conséquence ou même comme de futiles contraventions. C'est aux États-Unis un devoir civique dont l'imporl n iicc parut si grande an Congrès présidé par Washington, i.'l oii siégeaient Madison, I,i- \ingstou et Franklin, qu'il prononça des peines contre l'habitant ou le magistrat qui le négligerait.
Les recensements généraux des Etats-Unis ont été exécutés, quelles que fussent les occurrences pn-
liliques, en [79(1, 1800, 1820, 1830 et 1840. Ils Bout faits maintenant par sexes, par catégories d'âges, par conditions civiles; et l'on y tient compte des aveugles, des sourds et muets et des a'iénés. I.a S!a- 1 isliqne dos grandes \ illes reçoit des déveltippcnirUs considérables. Si l'on en excepte la France, l'Angleterre, l'Autriche et la Russie, aucun État de l'Europe ne possède nt:e population aussi grande que celle deriinion américaine, qui s'élè\e maintenant. à plus de 17 millions. Ce nombre considérante ajoute d'autant plus aux difficultés di s opéi'alions statisliques, que les habitants sont répandus sur une surface immense, presque sans bornes, et que dans beaucoup d'endroits le pavs est encore a l'état sauvage.
VIII. — Les pays que nous venons dcitumérer avant un vaste territoire et une population qui varie de 15 millions jusqu'au quadiuple, cette double extension oppose au\ opérations de leur Statistique de nombreux et puissants obstacles. Et cependant, c'est la précisément nii ces opérations sont toiles avec habileté et persévérance, tandis que, dans une grande partie des Etats secondaires , elles sont réduites à de faillies ébauches quoiqu'elles n'exigent guère plus d'étendue que la lâche remplie par cltacunde nos 80 Préfets. Quelques efforts fructueux mit pourtant été tentes pendant ees dernières années, et l'on doit espérer que la vieille tradition de cacher les chiffres comme des secrets d'État, ne prévaudra pas sur l'utilité qu'on retire déjà de ees
premières [jiM'sligiiliiiiis. I.a plupart des souverains de l'Allemagne font exécuter des recensements triennaux très-détail U's et diitues d'éloges. Ceux de la Bavière, du Hanov re et de la Saxe, sont fort remarquables ; mais dans le Wurtemberg on déduit la population du calcul trompeur donné par l'excédant des naissances annuelles. Le Danemark, la lîelgique et le Portugal sont moins avancés encore; leur cadastre n'a point été entrepris, et même leur dénombrement n'a pas été fait depuis très-longtemps. Celui de la Belgique remonte à 1829. On doit le regretter d'autant plus que le recensement de la ville de Bruxelles, exécuté il y a quatre ans, est. parfaitement conçu. Un autre plus méritoire encore, parce qu'il comprend quatre millions d'habitants, est celui du Piémont, fait en 18.18. C'est un bel exemple otfert aux Puissances de l'Italie.
L'Espagne, dont la population n'a point été recensée depuis un demi-siècle, ni les lerresc iidaslrrrs depuis 100 ans, s'est émue à l'aspect des progrès de l'Kurope. Kn 1841, le Régent prescrivit que la Siatistiquc de l'Kspagiu' sérail préparée immédiatement; et il institua, à cet effet, une commission spéciale sous la présidence de M. Madoz, député aux Cortès, et l'un des puhlieistes les plus savants de son pays. Deux jeunes gens distingués furent envoyés en France par ordre du gouvernement; et sur la demande faite, à >I. le Ministre de l'agriculture et du commerce, par M. Martinez de la Bosa, alors ambassadeur d'F.spagne, ils furent at-
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tachés au Bureau de la Statistique générale de France, pour se former à la pratique <Iu service auquel ils étaient destinés dans l'exploration, de leur pays. Dans un rapport du Ministre de l'intérieur, adressé au lièrent à ce sujet, il est déclare que les connaissances statistiques sont la base de toute administration juste et paternelle , et que , sans l'Ilt's, il est impossible de réaliser les améliorations nécessaires à la prospérité du pays. On ne peut assez regretter que des dispositions aussi favorables soient demeurées sans eflicaeité , et que les violentes agitations de l'Espagne aient toujours fait ajourner, depuis nn demi-siècle, l'œuvre importante de la Statistique de ce beau pays.
En résumé, la Statistique a fait, pendant ces vingt dernières années, de grands et utiles progrès; elle est devenue parlementaire en Angleterre et en France, classique et populaire en Allemagne, administrative dans tous les pays policés. Tout permet d'augurer qu'elle continuera d'agrandir et do féconder son riche domaine. Toutefois, il ne faut pas s'y trompci-, son avenir est lié intimement ans destinées [laisIMi'srtis pi ii|iles. Les premiers coups de ca non tirés en Europe, seront le signal de ses dernières opérations; et. le faux système des inductions, le hasard, l'arhi traire, remplaceront encore, comme pendant si longtemps, le gouvernement, rationnel des nombres. En confessant eelLe triste vérité, il faut dire, cependant, que l'utilité de la Statistique peut se prolonger au delà de ses travaux , et que,
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longtemps encore après que la guerre l'aurait déîniilc, on pourrait se servir de ses œuvres. L'expérience prouve, en effet, que, malgré leur mouvement perpétuel, les choses ue sont point altérées par le temps, «"ans leurs nombres élémentaires, aussi profondément, <lu moins, qu'on l'imagine, eu observant les vicissitudes de chaque jour; et la plupart des travaux statistiques donnent, encore plusieurs années après leur exécution des approximations suffisantes, pour la pratique des affaires. Ces travaux auraient, de plus, l'avantage qu'au retour de la paix, ils fourniraient des types, des |.oi:,ls de départ, des termes de comparaison, des enseignements clairs et précis sur le passe de chaque sujet économique , tandis que nous avons été privés de tous ces secoure, quand, il y a quinze ans, nous avons commencé nos investigations.
Mais combien ne vaudrait-il pas mieux, que la Statistique continuât ses opérations dans les deux hémisphères, sous la protection lutélaire de la paix? Alors, elle se naturaliserait dans les pays, qui lui sont restés étrangers, malgré les sympathies que lui témoignent leurs plus grands citoyens et leurs savants les plus illustres: elle étendrait et multiplierait ses travaux, dans les contrées, qui n'ont encore osé en I reprendre qu'un petit nombre des pins faciles. Enfin, dans les États, où elle a fait le plus de progrès, elle compléterait ses opérations et les améliorerait en les réitérant ; car, il faut bien se le persuader, lorsqu'on doit exécuter des inves-
îs, qui n'ont jamais été faites, et loi 1 »
iche doit embrasser, comme eu France, un c immense population, on ne peut se flatter raisonnable me ut d'atteindre, dam un premier essai, le degré de perfection, auquel il
L'Institution générale de la Statistique officielle
péeime et aux Ktats qui la composent. En faisant connaître la production naturelle et nin 11 u CncI (i fi i'i'<de chaque pays, elle préparerait les transactions cominertiiiles , elle les dirigerai! et les agrandirait. En montrant par des nombres les heureux effets de telle et. telle mesure d'économie politique, elle enseignerait aux pouvoirs publies, quelle supériorité il est possible d'acquérir, par la prompte imitation des peuples les plus avancés en agriculture, en industrie et même dans la pratique perfectionnée des arts et métiers. En recueillant des termes numériques qui permettent de comparer entre elles, dans les moindres détails, les dh erses contrées de l'Europe, elle dissiperait une multitude de pré^iL'es et de préventions; et l'exemple des succès, qu'obtiennent ii force de persévérance quelques peuples ma! favorisés, convaincrait peut- être les antres, de l'inanité des vanités nationales qui persuadent a chacun qu'il est le prototype de l'intelligence luimai ne.
L'usage constant , régulier et général de la Slatistique, dans les affaires intérieures de chaque
pijs, ssrait, s'il se peut, «more plus fructueux que liantes relations mlcrnatiimaies. f.e cadastre, e\éfini 1 partout , rectifierait l'impôt, et le rendrait strictement proportionne! au revenu ; il n'y aurait, nulle part de propriétaire qui en paierait le cinquième, tiuidisquc il'iiul ces sorti seulement taxés au dixième. Le recensement distrairait exactement la population flottante île la population sédentaire ; et les contributions ne seraient partagées, eu aucun lieu, entre des habitants réels el des habitants fictifs. D'autres opérations variées établiraient par des nombres certains une juste proportionnalité : — entre les levées militaires et les jeunes gens de chaque localité, avant atteint l'Age légal, — entre les charges de la société et la richesse, — entre le travail et les salaires, — entre les services et les récompenses, etc.
Pour régler, en chaque chose , cette proportionnalité, qui est la base de toute société moderne bien organisée, et quelle que soit, d'ailleurs, la forme de son gouvernement, il faut évidemment mesurer, par le calcul, ee qui doit être partagé, rechercher ensuite le nombre des copartageants , et enfin délcvminiT la quote-part revenant à la charge ou au profit de chacun d'eux. La Statistique prépare cl exécute ces opérations; elle en met les résultats en lumière; et fait briller leur vérité aux yeux de tous. Supprimez-la, et aussitôt l'ignorance des éléments de l'Économie sociale fera rétrogader la civilisation vers les euuflus de la barbarie. Le recrutement cessera d être soumisà la loi des âges et n la proportionna-
Uté de» tirages; il se fera au hasard et av ce v iolenc l' comme la presse anglaise, ou bien en masse, comme au temps de la république, ou par subornation et h prix d'argent, tomme dans l'ancienne monarchie. — Les impots délivres lies règles du cadastre et des recensements frapperont à l'aveugle ; mais ils n'atteindront, comme les avanies des l'achas turcs, que les riches qui seront à leur portée, et qui paieront pour les autres. — T.cs fonctions puhliqu.es, au lieu d'émaner de l'urne électorale, deviendront, comme autrefois, un apanage de la naissance ou de la faveur. — Dans le silence des chiffres statistiques, l'autorité ignorera qu'il y a ■:
Des villes où les hospices d'orphelins perdent aujourd'hui , comme pendant le ïvih" siècie, deux nouveau-nés sur cinq ;
Des prisons où la moitié des décès se forme des détenus entrés dans l'année ;
Des communes rurales où la mortalité est, comme dans les Marais l'onlins, d'un liabitant sur seize;
Des droits de douanes, qui prélèvent, comme au temps des Valois, 100 pour cent de la valeur des objets de consommation importes ;
Des octrois, qui, comme les péages féodaux, foui paver 30 francs d'entrée pour un bœuf qui en vaut 200, ce qui enchérit la viande d'un 8"s
l!n département où l'on compte, comme dans la Calabrc, quarante -sept homicides sur 220,000
habitants, ou treize fois la proportion commune à toute la Franco.
Dans chacune de ces éventualités, la Statistique, dont le ministère est d'en révéler la perpétration, fournit il l'administration publique l'occasion de manifester ses talents el sa bienfaisance. Mais parfois il lui appartient de faire plusetmieux encore, en dirigeant, par ses eh i lires, les grau's résolutions, qui changent, pour les rendre meilleurs, les destins des nations. C'est elle qui a convaincu l'Angleterre que son Parlement, dont beaucoup de membres étaient nommés par une douzaine d'électeurs, taudis qu'il en fallait plusieurs milliers pour d'autres, dev ait être complètement réformé. C'est elle encore qui, montrant au même pays que, par l'effet de ses lois sur les céréales, il payait le blé 72 pour cent plus cher qu'eu l'ranee, et 133 de plus qu'eu Allemagne, l'a déterminé récemment à abolir le monopole dont l'aristocratie anglaise tirait un retenu annuel d'un mil- La Statistique, qui prend une part importante à ces grands événements, descend volontiers de leur hauteur, pour esereer sou utile inlluem-e dans les plus basses régions de la société, celles où le bien ne peut être fait que par les soins \ igilants d'une police sévère, l/eu'.mple que nous allons rapporter, en terminant ces aperçus, prouvera quels avantages on peut obtenir des recherches statisti-
ques, même en les appliquant aux objets les plus immondes.
La ville de Liverpool, parvenue, en IH'.W, h la
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murée, port maritime et eité manufacturière, reconnut qu'avec sa richesse et la population exubérante qu'elle attirait , il s'était introduit une terrible démoralisation. Ses magistrats résolurent d'en constater toute l'étendue , au moyen d'une exploration slalistique, conduite avec babileté et qui fit pénétrer la lumière jusque dans les rceès du vice les plus profonds. 11 fut établi ollieiellementque, sur 2H(i,<!00 habitants, il y avait eu, dans le cours de l'année, 17,404 crimes ou délits de toute espèce, c'i st-à-dire un sur (6. Le nombre des maisons de débauche était de 949 ; elles étaient habitées par 1902 prostituées, dont 1170 avaient été arrêtées dans l'année , sous la prévention de vol. Il y avait 105 maisons de receleurs notoires, servant à 2,(11 1 voleurs, dont 1 i80 vivaient entièrement de ce métier, 0IC y joignaient une autre profession, et '21b' ieur étaient seulement associés. Cette ell'rayante Statistique, que nous abrégeons, quoiqu'un puisse en tirer un curieux chapitre sur la dégradation de l'homme dans quelques sociétés civilisées, devint la hase des mesures répressives des magistrats. || \ cul dans l'année deux condamnations;! mort, 72 à la déportation. 200a l'emprisonnement. Par suite des dispositions prises pour déraciner celte perversité, 6!) voleurs reconnus s'amen-
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dèrent, i't i 7>h'-l disparurent, abandonnant une ville dont la police était désormais trop bien faite, pour leur laisser aucune séeurité.
l'n Iravail analogue est eutrcpris maintenant , en Angleterre, par la Statislique, non plus pour épurer les populations des villes, mais bien pour assainir les villes elles-mêmes, en éloignant les causes d'insalubrité, au moyen du concours de toutes les puissances de la civilisation.
En scrutant ainsi l'organisation sociale des peuples, la Statistique parvient de nos jours à en découvrir les vices secrets. Elle les révèle à la science et au Pouvoir, qui, de concert, y remédient, en prenant pour guides ses salutaires indications.
On racontait jadis, dans l'ingénieuse Italie, que la lance d'or d'Argail avait le pouvoir bienfaisant de guérir les blessures, qu'elle avait faites. Dans le monde des réalités , la Statistique est plus merveilleuse encore; car il lui suffit de quelques caractères arabes pour instruire un bon gouvernement, des maux publies, et pour en faire opérer soudainement la guérison.
CH. \. — l.UTS SOCUn << 'STYLÉS. li'Jj
CHAPITRE X
Faits si>iï;ui\ i:mi vih'uhh n>n?l,ili'~ |>;ir Ili Statistique.
La Statistique exige des travaux difliciles, multipliés ft persévérants. lue expérience séculaire prouve incontestablement i|iie ees travaux sont indispensables a l'administration et au gouvernement des pavs civilisés. C'est beaucoup saus douli! qu'ils puissent servir utilement de si grands intérêts, mais s'ils ne s'appliquaient pas ;i d'autres objets, les préventions du vulgaire qui les regarde comme des calculs d'arithmétique politique à l'usage exclusif du Pouvoir, seraient en partie justiiiées, et la science se réduirait aux opérations nécessaires pour établir les impôts, lever les contingents militaires, tarifer les marchandises importées et exportées, énumérer les cas de répression judiciaire, et supputer au budget les besoins des services publics.
I. 'horizon de la Statistique est beaucoup plus vaste, il embrasse une foule d'autres objets importants et variés, et son exploration peut conduire à l'acqitisilion des ci m naissances les plus essentielles aux progrès sociaux. Il faut, il est vrai, pour; parvenir, rechercher, recueillir, agrouper et interro-
comme perdus (laits les papiers d'I'.lal, les mémoires académiques, les annales et les lois des pais étran-
dernes, enfin dans des documents sans nombre, écrits en di Hercules langues, et dont Beaucoup sont rares ou d'un difficile accès. 11 faut, de plus, après avoir rassemblé ces matériaux, les classer, les choisir, les vérifier les uns par les autres, les traduire, et transformer en mesures métriques et en monnaie décimale, toutes ces mesures et ces valeurs dont l'expression varie à l'infini. Eu agroupaut, dans des tahleaux réguliers, les nombres obtenus par ces moyens, on arrive à des résultats intéressants, curieux, aut lien tiques, et la plupart inédits, qui permettent de traiter, avec l'étendue qu'elles méritent, les plus grandes questions d'Écimomie sociale.
Ces questions posées comme des problèmes de mathématiques, peuvent être résolues par la logique des chiffres, avec une certitude propre à satisfaire 1rs esprits les plus rigoureux, 'Leur ensemble, quelque complexe qu'il soit, se divise naturellement en deux grands sujets d"cl iules, qui se ramifient collai éralein en t.
Le premier a pourobjet: l'Homme. C'est la Statistique de la Vie humaine.
Le second : les Hommes. C'est la Statistique de la Société.
On ne saurait trouver assurément aucune investigation plus digne des soins et des méditations des
[lulilicit-tcs ; ot nous iii mis désiré, depuis bien jougtemps, pouvoir leur en fournir 1rs éléments élaho-
dcfaut, nous en esquisserons ici le Programme,
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rait puiser dans la Statistique, traitée au point de vue élevé de la philosophie des sciences.
.Statistique, de la vie humaine.
La île humaine se compose de deux époques et d'une période qui les sépare par un intervalle de ieninw plus ou moins long. Les époques sont : la naissance et la mort. La période est la durée de notre existence. Ces choses nous regardent d'assez près, pour que nous les sachions quelque peu. Nous en dirons ce que nos travaux nous en out appris, en compulsant les Statistiques officielles.
I. — Lk _\.\issam:i; (les hommes est arrniiijmmuV de tant de chances malheureuses, les unes naturelles, les autres sociales, qu'on doit s étonner (le l'accroissement des populations. JÂ'nfant qui surgit en ce monde, liait souvent mort ou mourant; il vient fréquemment avant terme, c'est-à-dire chétif et malingre ; bien plus il advient parfois que c'est une
monstre. 11 D'est pas rare qu'il coûte la vie à sa mère et qu'il soit enseveli awe elle; dans ce cas, au lieu d'une augmentation , ee sont deux pelles qu'éprouve, le pays. D'autres maux, «"ont l'action est plus étendue , sont produits par l'état de la société, malgré les efforts généreux, faits pour les guérir. L'enfant doit la vie au v iee ou à la misère : il doit alors liai tri' à l'hôpital, et mourir aux Lnfantstrouvés; et il est presque toujours dcslinc i\ grossir ce nombre enrayant de créatures qui succombent, avant d'avoir atteint la fin du troisième mois de leur existence. Ce n'est pas tout : une foule d'enfants naissent hors du mariage, et sont privés, la plupart, des soins, du nom et de l'héritage de leurs parents. Toute cette jeune population, quelle que soit son origine, le bonheur ou la fatalité de sa naissance, est soumise longtemps à payer à de terribles maladies le tribut de la mort, lin France, ee sont la variole et la rougeole ; eu Angleterre, c'est, de plus, le lléau des convulsions ; aux Iodes, c'est le tétanos. L'âge diminue ces dangers, qui sont d'autant pins grands, que les enfants soni plus proches de leurs premiers jours.
sont préoccupés de ces maux, et n'ont rien oublié de ee qui pouvait les conjurer. Lois, institutions, établissements charitables , opérations de la science, soins administratifs, dotations de l'iitat , beaucoup a été fait ; mais il y avait tant à faire qu'il reste encore une grande lâche à remplir. Quelques
données slalistioms inédites permettront d'en ralciiler l'étendue.
Les enfants mort-nés sont, pour ainsi dire, le déchet de la ^réitération. En 'France, ils la privent, on 40 ans, de. 1,200,000 personnes; population qui surpasse celle de Paris. Il y en a :
En France . 1 sur :S
Helgique I — 2
Base I - 2
Danemark I — 21,
A l'hospice de la Maternité, à Paris, dans une période de If! ans, il y a eu un enfant mort-né sur i. Celte proportion montre que les eir- ., qui semblent devoir être les plus défavorables, n'ont pas l'influence qu'on leur attribue; car, en supputant eu masse les enfants mort-nés à l'aris, on trouve que leur nombre égale ou même surpasse de, beaucoup celui donné à l'hôpital, dans les aremicliouicnls de femmes abandonnées, l'endanl une période de cinq ans, de IS40 à ISii compris, il y a eu, sur 133,901 naissances, !>,203 enfants mort-nés, ou I sur (7 naissances. Au reste, il y a une énorme disproportion entre le nombre de mort nés, dans les \ illcs e! dans la France considérée eu général. Dans nos 303 eliefs-!ieu\ de départements et d'arrondissements, de 1836 à 1844, en neuf ans, on a compté comparativement à 1 ,472,640
naissances, 77,02fi enfants mort-nés, ou 1 pour 1!) ; tandis que dans tout le royaume, de 1839 à 1844, en cinq ans, il n'y a eu, pour 5,820,129 naissances que 177,711 mort-nés, ou I pour 33. Dans les cln lires (le ces naissances ne sont point compris les entants nés sans vie. 11 résulte de ces faits que ce phénomène, nuisible à la population, est moitié plus fréquent <i l'aris, que dans tous les départements ensemble, et qu'il est un peu moins commun dans les autres villes qu'il ne l'est dans la capitale. Il semblerait que les rudes travaux de la campagne devrait nt le multiplier, et que la vie sédentaire et plus douée de nos villes devrait le rendre moins commun ; or, c'est précisément l'inverse qui se trouve établi in contestable m eut ; et c'est à d'autres causes que ce fâcheux phénomène doit être attribué. Quoi qu'il en soit, il n'y a nul fondement dans l'assertion que par des actions criminelles il y a, de jour en jour, plus d'enfants mort-nés à Paris. Entre 1840 et 1844, la proportion aux naissances est la même, sauf une fraction.
Les enfants nés avant terme forment une autre catégorie; ils subissent le plus souvent le même sort, leur vie délicate ne pouvant résister il la moindre perturbation. D'après un calcul de cinq années, on en a compté, à l'aris, 5,210 pendant cette période, ou I sur .30 naissances. .Lu résumé; sur 30,000 enfants qui naissent à l'aris , il y en a 1850 mort-nés, 1042 avant-terme, et deux à t mis monstres (12 en cinq ans), qui ne sont pas via-
foies. C'est presqu'un enfant sur dix qui court ees chances fatales.
Un sacrifice encore plus triste est celui des femmes qui périssent en donnant le jour a leurs enfants. Le nombre en est plus considérable qu'on ne l'imagine communément, trop rassure qu'on est, en songeant qu'il s'agit seulement ici d'un fait naturel, qui s'accomplit journellement , depuis l'origine de la raee humaine. A Paris, sous l'empire de la civilisation la plus avancée, il va eu, de 18-10 à 1844, en cinq ans, sur 153,961 naissances d'enfanls vivants, 2(>:i femmes mortes eu couches. C'est une sur 585. Ce nomhre n'a rien d'exorbitant; mais sa répartition est déplorable. Sur 127,912 naissances a domicile, il ne meurt. que 1 1 1 femmes en couches, tandis que sur 26,049 naissances aux hôpitaux, il en périt 152. Dans le premier cas, c'est une sur 1 152, et dans le second, une sur 172 ou près de sept fois autant. H faut laisser aux '•ornmes de l'art la tache de déterminer la cause de ■ette grande et funeste inégalité, qui fait courir iix à sept chances de mort pour une , à la femme forcée de recourir» la charité publique, lin considérant les soins qui l'enfoncent, et le savoir eproiné des chirurgiens des hôpitaux de Paris, on croirait bien plutôt que la mortalité devrait être plus considérable à domicile, où ces avantages se rencontrent moins constamment.
Un lléau meurtrier, qui sévit particulièrement sur l'enfance, la variole, a été désarmé par l'admi-
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rallie iléromert* de la vaccine; mais les préjugés, l'esprit de système et surtout la négligence coupable des parents ont paralyse', eu partie du moins, ies heureux effets de ec préservatif. Kit France, pendant six aimées récentes, de 1839 à I81i,la variole a enlevé 20,2110 personnes sur une population totale de 34,230,000 habitants ou une sur 1000 personnes. Mais si l'on considère que la maladie trappe spécialement les entants, ou peut estimer qu'elle en a tué un sur 201 nés pendant la période quinquennale. Ses ravives se sont répartis
Hommes
Femmes
Totaux
Année moyenne
C'est une perle d'un sur G60 dans les villes et seulement d'un sur 2,227 dans les campagnes.
Ainsi, la mortalité de la variole est triple et au delà, dans les villes que dans les campagnes; elle est presque moitié en sus plus grande pour les hommes que pour les femmes, soit parce que cellesci résistent mieux n In nmlndie. soit parée qu'elles i sont moins exposées.
A Paris, pendant la même période de six ans, il y a eu, sur une population d'environ 935,000 Implants, 1803 décès par effet de la variole, ou un sur 520 personnes; savoir: 1098 hommes et
7(>j femmes. (Tes! le triple de ki pr< ipeirl iim générale pour le rovaume, d'où l'on peut conclure que la maladie est, dans la capitale, trois luis plustransmissiblc et plus meurtrière qu'ailleurs, ou bien qu'on n'y prend, pour s'en préserver, que des précautions inliniment moindres.
lin Angleterre la mortalité de la variole a été ainsi qu'il suit :
En 1838 UÏ,HiU I sur 025.
\HV2 3,075 I — 5,000.
Cette immense diminution est attribuée aux effets des dispositions prises en vertu d'un liill, en 1840, pour propager générale me ni la vaccine, qui, dans le pays de cette bienfaisante découverte, avait été presque entièrement abandonnée. On voit que cette loi préserve de la mort jusqu'à 7,000 personnes dans une seule année.
ÏN'ous pourrions éuumcrer les pertes que renouvellent, sans cesse, parmi les enfants, deux autres maladies qui sont, surtout à Londres, extrêmement meurtrières : la rougeole et les convulsions; mais ces détails seraient trop étendus; et, sans insister davantage sur les phénomènes naturels, qui rendent si difficile le passage des premiers âges de la vie, nous énoncerons rapidement les
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causes sociales par lesquelles leur influence dangereuse est augmentée.
La première est l'indigence. Ce fléau, qui poursuit tant d'hommes pendant toute leur carrière, commence pour beaucoup d'entre eux au moment où ils voient le jour. Sur 153,961 enfants surgis en ce monde, à Paris, en l'espace de cinq ans, 26,0i!)sonl nés à l'hôpital. C'est un sur six; terme, qui indique la proportion de l'sxtrème détresse, dans la capitale, parmi les femmes de la dernière classe, fendant la période quinquennale précédente , le terme n'était point différent.
Tous ces chiffres représentent des catégories de malheurs publics qui se tiennent intimement les uns aux autres par leurs causes ou par leurs effets. Ainsi l'ignorance dans laquelle végètent les femmes du peuple, par la privation de toute éducation raisonnable, perpétue les préjugés contre la -vaccine, cl prolége les ravages de la variole. S on -seulement ce. lté. cruelle maladie enlève, chaque année, trois à quatre mille enfants, mais elle en défigure dix fois davantage, laissant une partie d'entre eux aveugles ou estropiés. Ainsi encore l'indigence, le vice et des passions désordonnées donnent le jour à une foule d'enfants, qui n'ont pour mère que la bienfaisance puhlique. Un hôpital est leur patrie; ils y naissent, et presque aussi souvent ils y ineurent; génération stérile, qui languit et s'éteint, sans avoir vécu. L'effrayante mortalité des Enfants trouvés rappelle involontairement à l'esprit les ca-
vcrnes du mont Tayiïète, oit les Laccdémoniens prcci pilaient les entants contrefaits. Ici , la difformité, c'est la misère des parents et 1111 svslème de charité (jiii c\ipe , non pas une réforme, mais une rénovation. L'institution des crèches, des salles d'asile et des ouvrnirs a déjà commencé cette révolution bienfaisante.
A la fin de 1 SI fi , il existait dans les hospices de la France 8."., 808 enfants trouvés. De I81G à 1841 inclusivement, il y en a été admis, en 25 ans, 794,83 1 , ce qui donne nn total de 880,639. Il en est mort 475,127 ou plus de la moitié, — exactement 54 sur 100. C'est une perte égale à la population de l'un de nos principaux départements, tels que Seine-et-Oise , la Sartheou la Loire- Inférieure. Les soins donnés dans ces derniers temps a cet impnrlanl nlijel, montrent ce que peut, pour Lien faire, la volonté des pou voira publics. En lH'i'.i, les enfanta trouvés, provenant de l'année précédente, s'élevaient à 07,7 1 7 ; il en a clé admis dans l'année aux hôpitaux, 25,172; ensemble: 123,172. Sur ce nombre
11 en est mort 15,1.18 on 1 sur S, — exactement
12 et demi sur 100. C'est 42 enfanta sur 100, qu'on sauve maintenant de la mort inévitable à laquelle ils étaient condamnés, il y a peu d'années.
Si cette perte d'un huitième paraissait encore très -grande, voici des nombres historiques qui montreraient comparativement le passé el le présent, constatée pour la ville de Paris.
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Exista ni pi admit. Décès. Happ. propor.
1 773 il 1 778 31 ,95 1 27,2 40 10 sur 117.
Ainsi la mortalité est moi'.idre de moitié qu'au temps tir l'Empire; et elle était sextuple sous le règne des institut» ns de la vieille Monarchie.
Le i«nnl tré des enfants trouvés es! si grand, qu'ils ont coûté en quinze ans plus de 133 millions; ilmériie done. d'êlre calculé. 11 v a eu, de 18 1 C il 1810, 794,831 enfants reçus aux hôpitaux. Le nombre des naissances tolales ayant été, pendant ces 25 ans, de 24,186,818, c'est 1 sur 30 naissances. Celte proportion était :
En Portugal, en 181!), de I sur 9 naissances.
Pays-Bas, 1824, I — 10 —
Belgique, I83G, I — 17 —
Toscane. 1834, , 1 — 21 —
En Angleterre, if y eut, en 1835, sur environ 375,000 naissances, GVi75"cnfantsmis à la charge des paroisses, ou I sur fi. Il est vrai que, par l'effet d'une réforme, le nombre de ces enfants fut réduit, en 1837, à 39,371, ou l sur 9 et demi.
Lorsque l'on compare Paris lui-même au\ grandes villes de l'Europe, ou lui reconnaît le même avantage.
Londres,
1 sur 'l.'l.
Milan,
Lislumue.
Porto,
Dublin,
Madrid,
îi aptes,
Paris,
En prenant, comme ou le doii, la population du département de la Seine pour terme du comparaison, la proportion est à présent d'un enfant trouvé sur 8 naissances et demie, ee qui revient au quart du nombre indiqué pour Londres et pour Porto, et à la moitié de celui des villes de Milan, Dublin et Lisbonne. Relativement nu nombre des naissances, il y aiait ancien neinent il Paris deux à trois fois aillant d'enfants trouvés qu'aujourd'hui.
Ainsi wtte population ne s'augmente point,
totales; au contraire, elle diminue à Paris, comme dans tout le royaume, et elle est inférieure à celles de plusieurs autres Etats de l'Europe. La mortalité, qu'elle éprouve, est bien moins grande- qu'autrefois, et de beaucoup au-dessous de celle des pays éliangei-s: mais ce n" en est pas moins une plaie douloureuse qui exige des remèdes difficiles et dispen-
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dieux. Ce o 'est. pas, au reste, une maladie nouvelle. L'histoire est pleine de récits d'enfants trouvés, et cependant elle ne parle que de eeux échappés il la mort, comme Moïse sauvé des eaux débordées du Nil, Sémiramis nourrie par des colombes, Komulus par une louve, Orphée par des abeilles, et autres moyens merv eilleux d'élever les enfants, plus poétiques que eeux de nos hôpitaux, mais qui valent encore moins.
Nous abrégeons le plus possible ee précis des accidents naturels et sociaux qui atténuent la fécondité îles générations hiiiiiiiines, et nous nous hâtons d'arriver a l'examen de cette fécondité, dans ses éléments fïéiiéi'aux, considérés dans leurs variations selon les temps et les différents pays.
Nos connaissances sur cet important sujet, sont pour ainsi dire récentes. Ou croyait, au milieu du dernier siècle, (pie le rapport des naissances à la population était imariuhle, et qu'il en était de même dans tous les pa\s de l'Lttrope. Siissmich supposait, d'après quelques données recueillies en Allemagne, que partout il naissait un enfant sur 28 personnes. Paneton reconnut plus tard que ce rapport était modifié selon les temps et les lieux; mais il adopta l'opinion que ses limites étaient très-eireou ■ scrites, et qu'il y avail toujours une naissance sur 2ti, 27 ou 28 individus. Les Statisticiens du xv m" siècle accueillirent cette erreur; mais depuis cinquante ans, des recensements aiaut été faits dans bemeoup de contrées, et les actes civils tenus
bien plus exactement, ayant permis de relever les mouvements de la population, on a pu comparer, dans une multitude d'endroits, le nombre des naissances annuelles et celui des habitants: et il a été l'aeiie de reconnaître que les rapports entre ces deux termes, sont plus étendus et plus variables
Le maximum de ces rapports, pour une population considérable, est maintenant d'une naissance sur Tl ii 23 habitants ; terme qu'offrent une partie des contrées de l'Italie. Le minimum est d'une naissance annuelle sur 35 et même jusqu'à M habitants, comme en Ecosse, en Norvège et dans les Etats Danois. Ainsi, dans les termes opposés et extrêmes, la fécondité humaine varie de moitié dans les différentes contrées de l'Europe. Elle peut être une fois plus grande ou moitié moindre, selon les divers pays ; ce qui implique que la stérilité des femmes. la juvénilité (les j;é né rut ion s et l'étendue moyenne des familles peuvent différer dans cette énorme proportion.
11 y a, année moy enne, une naissance annuelle':
Sur 22. .i babitantsdans les provinces vénitiennes; 23. à — dans le royaume de Naplcs; 2<i — en Lomhardie, Toscane, Itus-
sie d'Europe; 21. 5 — eu Prusse; 2j — dans les Rats héréditaires de"
l'Autriche;
Sur 2C habitante dans le, Hanovre, le Wurtemberg, lu Mccklenhourg ;
27 — en Pologne etdans l'Allemagne
proprement dite, la Suisse, les Etats Sardes. ITsprtyne.
le Portugal ;
28 — en Bavière, eu Suède;
29 — en Hollande, dans le canton de
:)0 — en Danemark, eu Belgique; 31 — en Franco, en 1811, 1817,
1820, 1821, 1822, 1826; M — dans les lies Britanniques,
les États liomaius; 33 — eu France, depuis 1828; 31 — en >'orvt'ège, dans le Holstein
et le Slesvvie ; 35 — eu Angleterre ; 3t; — en Écosse, en 1831 et même
'lieu 1801.
Il n'est pas facile d'assigner à ees variations les causes qui les produisent , et qui semblent être complexes et appartenir à des ordres différents. Les unes sont des agents physiques et se rapportent principalement n l'influence des climats. Les autres tiennent au degré de civilisation des peuples et résultent de leurs institutions, de leurs moeurs et de leurs habitudes sociales.
La douce température des pays méridionaux fa-
vorisc Ja fécondité ou plutôt développe les vireonstances qui 1' afic.ro issnit. Dans les contrées bornes telles que la ^rwège, la Suède, l'Ecosse, les lïats Danois, le nombre des enfants qui naissent annutllemcnt est moindre d'un tiers, comparativement à la population, que dans les pays situés, comme la Lombardie, la Toscane, le royaume de Naples, sous l'empire d'un beau climat. Il est vrai que la Prusse et la Russie d'Europe, qui sont privées de cet avantage, ont une population aussi féconde que celle des pays méridionaux ; mais elles le doivent à leur territoire encore faiblement peuplé, et sans doute aussi it une industrie récente, qui offre aux populations des moyens de travail et d'extension. Au contraire, malgré la protection du climat, en France où une civilisation avancée ne permet à rien de rester vacant, la population est maintenue, par cette digue, dans des limites que le temps resserrera de plus eu plus; et dé|à une centaine de ses habitants ne donnent naissance annuellement qu'à trois enfants, tandis qu'ai Hostie et en Prusse, le même nombre en produit quatre,
11 semble toutefois, quand on agroupe les États de l'Europe selon leur position géographique, que i'inlluciH'C du climat a^it sur le nombre de laissances, avec une puissance non moins grande que celle de la civilisation. Si, pour l'apprécier, ious réunissons ensemble les pays les plus septeario-
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oaux. la Suède, la Norwège, le Danemark et 1' Éc«sse, nous trouvons que. par un terme moyen, le lombre des enfants qui y naissent, chaque année, rest que d'un 3:2 e de leur population, tandis qu'il s'élève au m Hi° dans les régions qui forment le midi de l'Europe, et qui obtiennent quatre enfants au lieu de trois, par ehaque centaine de personnes.
Lorsqu'on choisit les quatre pais dont la civilisation est supérieure : la France, les lies lîritanniques, l'Allemagne et la Hollande a*ec la lielgiquc. on reconnaît qu'ils n'ont qu'une naissance pour 31 habitants. 11 n'y en a pas moins d'une sur 23, quand ou réunit la Russie, la Pologne, ['Empire d'Autriche et la vieille Prusse. Ainsi 10 enfants naissent dans ces dernières contrées, quand ii n'en est produit que 32 dans les premières. La différence est jiour chaque million de la population d'environ 8,000 naissances annuelles.
Il est donc certain que la reproduction de l'espèce humaiie peut, en Luropc, sous l'influence des effets du climat ou sous celle de la civilisation , B-augncnter d'un tiers en sus de son terme le plus bas (ki diminuer d'une quantité égale au quart de son terme le plus élevé; résultats fort éloignés des idée; de Sussuiircli et des statisticiens de la vieille
écofe.
.Vais quels sont , dans le \asle r.wcml>l<i!;c des causes appartenant n l'état social ou à l'action du
climat, les occurrences ou les agents physique» qui accroissent ainsi <iu atténuent le nom hic moyen des
Si l'on recherche d'abord comment le climat peut exercer uue certaine influence sur la reproduction, l'observation ne tarde pas à montrer que ce n'est point par une action directe, qui rendrait, les populations plus ou moins prolifiques, 'foutes choses égales, d'ailleurs, sous une température plus élevée, les hommes ne sont pas plus aptes à la génération el les femmes ne sont pas plus fécondes. Entre les tropiques, les populations libres de itos colonies des Antilles, de la Guyane et de Bourbon n'ont eu , par la moyenne de huit années, qu'une naissance sur 28.3 habitants, comme en Suède près du cercle polaire. Mais si le climat des pay s chauds ne détermine pas, par uue aclion directe , une procréation plus grande , il favorise néanmoins, par des effets indirects, la multiplication des hommes. Sous son influence la terre devient plus féconde et peut nourrir davantage d'habitants; la population étant plus condensée, le rap-
disette n'est pas toujours à leurs portes , comme dans les contrées boréales où toutes les facultés humaines sont absorbées par les soins nécessaires pour subsister. V.n Norvège, par exemple, le blé ne produit que quatre pour un de sa semence;
mais aussi la province la plus peuplée ne comptet-elleque 108 habitants par lieue carrée, et le rapport des naissances <i la population est seulement d'une sur 3i individus. C'est tout autre chose dans le royaume de Naples, du 40' au 38 e degré. Dans les provinces nommées : la Terre d'Otrante et eelle de Labour, le froment donne 20 pour I ; et la l oinli iisalion de la population est si grande qu'il y a plus de 2,400 personnes par lieue carrée. Il s'ensuit que les naissances sont dans le rapport d'une h 21 , avec le nombre total des habitants.
Le climat, qui est l'origine de ces phé iièncs
si divers, manifeste, par l'inégalité des températures moyennes, la différence de l'action qu'il exerce sur l'un et l'autre de ces pays du même continent. En Norvège, la somme totale des températures journalières de toute l'année , divisée par le nombre des jours, ne donne pour chacun de ceux-ci qu'un terme moyen de 5 degrés GO au-dessus de zéro , tandis que, dans le royaume de Saples, une pareille opération a pour résultat le 1 f>" centigrade; c'est-à-dire un nombre de degrés t lier m om étriqués représentant une chaleur trois fois et demie aussi grande. Ainsi les effets du climat produisent de telles différences entre les doux extrémités de l'Europe que, dans la Péninsule italique, les récoltes sonl quintuples de celles données par la même quantité de semences dans la Péninsule Scandinave. La population y est 25 fois aussi condensée, et, par suite de l'abondance des subsistances et du rapprochement des hommes,
les naissances y sont multipliées il ce point, que sur chaque centaine rie personnes il liait annuellement cinq enfants dans les provinces cïti royaume rie tapies, tandis i[u'il en naît à peine trois en Norvège.
L'influence de l'état de la société sur la fécondité humaine est aussi certaine et aussi grande que celle du climat. Les causes qui, dans les pays où la civilisation est très-avancée, tendent h restreindre le nombre des naissances, sont principalement: La difficulté de soutenir une famille au milieu des exigences sociales les calculs de l'égoTsme et de l'ambition aussi liien que ceux d'une sage prévoyance; — la nécessité des convenances qui domine d'autant plus les alliances que la société est plus railUicc; — la conrenli'atmn des populations dans les grandes villes, où les moy ens de subsister sont plus dilliciles et plus précaires; — la permanence et l'accroisse me ni des armées, qui entraînent à leur suite le célibat de l'élite des nations; — les vœux monastiques qui, dans quelques contrées, font de la vie claustrale un mérite religieux; — la multitude des courtisanes que, dans toutes les capitales, enlève au mariage la puissance du besoin; — la polygamie qui, dans les provinces européennes di'l'Lmpire ottoman, condamne presque tontes les femmes d'un harem à une stérile union ; — enfin, et surtout , la diminution gradative de la mortalité, par les effets réunis des progrès des sciences, rie l'industrie et de la civilisation; ce qui met obstacle à ce qu'il surgisse des générations
nouvelles, les plus anciennes restant dans la possession immobilisée des propriétés et des pns'.es avantageux de la société.
Du peut mesurer parie nombre «tes naissances les progrès de la société civile, et, par contre, on peut augurer, par ces propres, quelle restreinte éprouvera la fécondité. J.a table suivante, formée, de chiffres ollieiels, montrera, par l'exemple de In l'ranec, l'intime connexion de ces deux termes, et l'effet qu'exerce la civilisation sur la reproduction de l'espèce humaine.
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numériques. .D'abord, nue population de pins de !i i millions d'habitants, dans un temps de prospérité cl dans nu état d'aisame et de civilisation iuco:upura!>lcim'iit plus grand, ne donne naissance qu'au même notniiiv d'eul'auls, qui étaient procrées, il y a 00 nus, par une population moins grande de dix millions, — Et a une distance de 7(1 ans, com-
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prenant la période qui nous sépare du règne de Louis XV, il se trouve que, dans le même pavs, la fécondité n (liiiiinué. coiiLpiiratii cillent a la population, de plus de deux i inquièmes ou iO pour cent.
Cette atténuation progressive du nombre des naissances en raison de l'accroissement de la civilisation, n'a pas lieu uniquement en France; seulement son maximum a été produit en ce pays par les heureux changements apportés, depuis soixante ans, dans la i je civile et domestique de ses habitants, l'n travail dont les détails nécessitent un déploiement de e.iiitl'ivs trop considérable, pour être reproduits ici , nous ;i (liniiié la preuve que la fénmdité des populations a diminué :
En Allemagne, d'un VA', en 17 ans;
Ed Suède, d'un 9", en (il ans;
En Russie, d'un 8% en 28 ans;
En Espagne, d'un 6", eu .10 ans ;
En Danemark, d'un 4% en 82 ans;
En Prusse, d'un tiers, en 132 ans;
En France, d'un tiers, en 70 ans ;
En Angleterre, déplus d'un tiers en un siècle.
C'est probablement à leur étonnante fécondité que les peuples nouveaux et barbares doivent l'ascendant qu'on leur voit prendre dans l'histoire sur les vieilles sociétés chilisérs; et la destruction de l'Empire romain s'explique peut-être mieux par la diminution progressive des populations italiennes et par la puilnlation des hommes dans les pars
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sauvais du nord de l'Europe et de l'Asie, que par l'amollissement dos mœurs et les causes morales auxquelles en l'allribiie nitmiumrniciil . Ce qui se passe, de nos jours et sous nos jeux, donne a eette conjecture le caractère de la probabilité. Dans l'Empire russe, 57 millions d'habitants produisent
i uellemcnt, au moins d.'JSd, !)!)(! ciit'anls, tandis
qu'une population égale n'en donnerait, en France et dans les Iles Britanniques, que l,fî30,000. La différence monte a (iMUIOII entants chaque année ou 21 millions et demi par génération d'hommes. Sans doute eette fécondité si prodigieuse qu'un douzième des femmes russes sont perpétuellement à l'état de grossesse, demeure presque fans eilicaeité; et un nombre immense d'enfants, qui, dans des pays où la civilisation les eût entourés de soins, fussent parvenus à l'âge viril , périssent presqu'en naissant. Mais ceux qui échappent, forment encore une si grande multitude, que la différence entre les naissances et les décès ajoute .annuellement 980,000 individus à la population, tandis qu'en Eranee et dans les Iles Britanniques, cet excédant n'est, dans les deux pays réunis, que de 448,000 ou bien moins de moitié. D'où il suit que, dans l'hypothèse où cet état, de choses se prolongerait, il ne faudrait pas quatre ans et demi aux populations slaves, pour obtenir, de leur seul accroissement annuel, une armée d'un million de soldats, en sus du nombre qu'elles peuvent fournir, pour égaler les forces militaires de la France et de la
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Grande-Bretagne. Heureusement que la multitude des soldats n'est pas, de nos jours, une garantie plus certaine du succès, qu'elle de l'était au temps de Xercès eu en 1792.
La différence entre les pays nouveaux et ceux parvenus a un état social perfectionné, peut être appréciée positii cinent par le calcul suivant. La France et les lies Britanniques réunies n'ayant qu'un accroissement annuel de population d'un individu sur 1 18, il leur faudrait pour doubler le nombre de leurs habitants, une longue période de 83 ans, tandis que, dans l'Empire russe, l'accroissement étant d'un individu sur la population peut doubler en i5 ans.
Mais , il ne faut pas oublier que ces périodes de doublement sont purement hypothétiques, car elles implique»! que les rapports des naissances et des décès u la population demeurent stationnaires. C'est le contraire qui est la vérité. Ces rapports varient perpétnellemeul avec des vitesses différentes, selon que les progrès de la société sont plus ou moins rapides. L'effet et la cause sont liés l'un à l'autre si étroitement, qu'on peut admettre que ces rapports sont iniiO'iahles elle/ les peuples de la /One torride et des plateaux arctiques, qui sont condamnés par leur climat ou plutôt par le type de leur race, à vivre dans une éternelle enfance, (l'est pourquoi, quand on parcourt les annales du globe, on ne voit, dans aucun temps , les raves polaires ou équatoriales, les F.squimaux, les nègres, les Australiens,
et antres population* exubérantes lies reliions sepli'iilriiniales île In /une tempérée.
" Le système de Malthus s'applique avec justesse à ees peuples barbares, ear leurs transmigrations ont bien réellement pour cause primitive l'accroissement de leur nombre clans une proportion qui déliasse celle île l'augmeiilation de leurs moyens de subsistance. Mais ce système est sans fondement quand on eu fait l'application aux peuples civilisés, puisque chez eu\ la fécondité diminue en raison des progrès de l'état social, tandis que les ressources alimentaires sont étendues et multip'iécs par tous les moyens que donne l'intelligence publique et. qu'agrandissent les sciences et les arts.
II. — La vie de l'homme est, comme sa naissance, pleine de douleurs. I, vs maladies, les passions, les infortunes la remplissent presque tout cutière, et le nombre des gens heureux est infiniment petit. La durée de nos jours est très-courte, et Dieu sait cependant ee que nous en faisons. Sur les 8,760 heures dont se compose chaque année, nous en employons :
2,920 ou le tiers,' il dormir ; 7:10 ou un douzième à manger; 7-10 ou un autre douzième, en soins personnels.
Total 4,38(1 heures ou la moitié du lemps.
L'ouvrier, qui est attaché 1 1 heures au travail, en prend deux sur ce compte; mais, s'il léte le dimanche et chôme le lundi, il otc loi jours a son salaire, et réduit pour lui l'année à huit mois et
si\ heures, pendant HIKI jours, donne m]ii|iionu'iil 1 800 heures à sou travail ; il lui en reste 2,580 ou sept mois qu'il dépense autrement. L'homme de loisir qui passe six heures de sa journée au spectacle, à la promenade ou en visite, dissipe également un tiers de son temps improductivemeut. Les événements publics, les maladies, les malheurs de famille prélèvent, en outre, dans une foule d'existences, une énorme part. Trop souvent, au lieu d'être accidentelles et momentanées, les maladies son! incurables et privent un homme dans la force de l'àiie, de la plénitude de ses iacullcs. Les réformes opérées annuellement dans les contingents militaires nous montrent qu'il y a :
l'n homme de faible constitution sur 24.
Un atteint de hernies. ... — 70.
Un boiteux — 286.
l'n ayant de mauvais yeux. . — 70.
Un de ehetive taille. ... — 13.
En totalité, un infirme. . . — 4.
Kl cela advient dans l'un des pays les plus favorisés de l'Europe. Comment en est-il donc dans les autres?
On ignore l'extension des infirmités morales;
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et nous ne pouvons en signaler que trois sortes : l'aliénation mentale, l'ignorance et le crime. Il y a en France maintenant, année moyenne :
20,001) aliénés ou un sur 17,100 habitants.
1 2 1 ,000 jeunes gens de 3(1 ans, ne sachant ni lire, ni écrire, sur 292,000 inscrite et présente,
220,000 détenus, prévenus ou condamnés; un sur 1,500 habitants.
Le séjour des prisons abrège considérablement l'existence de celte niasse d'individus des deux
Ces maux partiels étaient bien plus grands autrefois, puisque la durée moyenne de la vie était beaucoup moindre. Voici les termes de son acroissement progressif, pendant les deux dernières générations, en supposant avec M. Mathieu, que la population était à peu près stationnaire il chaque époque :
1772 24 ans G mois 1820 32 ans . mois i 784 25—8 ■ 1831 33 — - . 1801 29 — 9 183fi 33 — 9
1800 31 — . 18if 35 — ■
IS2I
Ainsi, en l'espaee de 73 ans, la vie a obtenu en France, une prolongation de moitié en su*. Cet accroissement extraordinaire est le plus gran'l et le plus magnifique résultat de la rénovation Miciale,
commenncéc en 1789. En 1757,1a durée moyenne de la \ie n'était que Je 23 ans, dans les généralités de l'ours et de Limoges; elle n'était même que de 20 ans dans l'Ile de Rée et dans celle d'Olëron.
De tous les pais de l'Europe, l'Angleterre seule est aussi favorisée; la Russie, l'Irlande, la Lombardie et la Toscane sont à eet égard dans la situadans les iiulres grandes capitales, la vie est beaucoup plus limitée; mais on ne saurait guère en fixer le ternie, attendu les mouvements perpétuels de !a population.
l.'n statisticien distingué , (Jasper , a recherché les différenees apportées par la diversité des professions dans la durée de la vie. H a trouvé les termes suivants :
Théologiens
ans 1 mois.
Négociants
Fonctionnaires
Agriculteurs
Militaires
— fi —
Avocats
Artistes
Instituteurs
Médecins
Tous les hommes
Ou jioil que dans la plupart de ces professions la vie < it deux fois longue comme la vie commune.
C'est qu'il ne s'agit ici que tle personnages qui ont échappé aux «rages de la jeunesse, et qui, d'ailleurs, appartiennent aux classes riches ou aisées, pour lesquelles l'existence a bien moins de
L'opinion puliiique apprécie quelquefois fort mal les chances de mort qu'on encourt dans certaines professions. Par exemple, on suppose que tous les périls sont déchaînés contre les marins; c'est un préjugé. Il y eut, à Portsmouth, eu 1812, un conseil d'amiraux anglais qui réunissaient , entre douze, une somme d'âges faisant au delà de mille ans; et, cependant, ils avaient figure dans toutes les guerres maritimes de notre siècle et d'une partie du siècle précédent. Oc fait prouve qu'on aurait tort de ranger la navigation parmi les métiers insalubres.
L'indigence est la cause qui ahrége le plus la vie. C'est elle qui, en 1772, réduisait à 24 ans l'existence moyenne de tous les habitants du royaume. Voici un exemple frappant, de ses effets dans la Métropole; il ressort de la comparaison numérique de deux arrondissements : l'un riche, le deuxième, qui comprend la Chausscc-d'Autiu, le faubourg Montmartre et le Palais-Royal; l'autre pauvre, qui renferme les faubourgs Saint-Jacques ci Saint-Marceau.
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POPI I.ATK» RECESSÉE.
1817 (15,523 hab. 80,070 hab.
Totaux 225,070 242,117 Moyennes 75.223 80,706
MORTALITÉ
1817 1,018 bab.
i,873 bab.
Totaux 3,470
Moyennes 1,157
Un décè» sur (Î5 bab. 1
Ainsi, pendant une période de 20, et mali;n'' ks ainélionttions introduites dans la vk domestique, l'indigence plus i<iiissfinl<- i j ne tout le bien qu'on a pu faire, a quadruple la inorLdilé dans l'arrondissement de l'aris k plus pauvre, comparé au plus vielie, cl, par conséquent, elle a abrégé, dans cette terrible proportion, la durée de l'existence des liabitanls de cette partie de la .Métropole.
Au milieu des perturbations qui menacent sans cesse de rompre le (il de nos jours, l'événement
capital de la vie, c'est sa transmission. Car, dans l'ordre de la nature, les individus ne sont quelque chose que par leur participation au grand œuvre de la perpétuité des rares. Le moyen social de cette transmission est le mariage. Cei acte civil constitue la famille; il régularise l'existence des deux sexes et la rend de plus longue durée qu'elle n'est dans le célibat. 11 varie en nombre proportionnellement à la population et selon les temps et les lieux. Les mariages sont três-mulii plies après les longues guerres et les épidémies meurtrières ; ils diminuent de quantité aux époques où il devient difficile de vivre.
Sur environ 225 millions d'habitants que contient l'Europe, il se fait annuellement 1,855,000 mariages, ou 1 sur I 2 1 personnes. Ainsi, un 60 e de chaque sexe se marie chaque année. Le maximum est d'un sur 100 habitants; le minimum, un sur 163. Il se fait un tiers plus de mariages en Allemagne qu'en l.spagne et en Portugal ; il s'en fait à Paris deux fois autant qu'à Pétcrshourg, proportionnellement au nombre des habitants. Le rapport général des naissances légitimes a In population de l'F.urope, étant d'une sur 27 personnes, il naît, chaque année, 8,333,000 enfants. Les mariages contractés annuellement sont dans la proportion d'un â quatre et demi, avec cette production. Depuis un demi-siècle les mariages ont diminué généralement dans tous les pays de la société européenne. Leur déeroissement a été :
En Suède, d'an 22 e , en 30 ans;
En Portugal, d'un 13", en 30 ans;
Eu Russie, d'un 9 e , en 30 ans;
En Angleterre, d'un 8% en 70 ans;
En Hollande, d'un 6 e , en 36 ans ;
En Prusse, d'un 5% en 1 27 ans ;
En franco, de 2 cinquièmes, ou 4 1 ans.
Cette diminution s'aecroit comme les progrès de la civilisation, qui augmentent les besoins des hommes et rendent leur prévoyance plus inquiète. Les unions, qui ne sont pas légitimées par le mariage, se multiplient, surtout dans les grandes villes et dans les pai s où les mœurs lies pnpnhilimis api colis sont remplacées par les habitudes de l'industrie. Un douzième des naissances annuelles appartient à ces unions dans la plupart des États de l'Europe; et celte proportion s'élève au tiers ou même à la moitié, dans les capitales et dans quelques villes maritimes soumises à de pernicieuses influences.
11 y eut en Eranee :
En 1781 229,827 mariages 1 sur 108 habit.
— 1844 279,667 — 1 — 122 Mais, de 1817 à 1824, la proportion fut d'un à l'iO et même l l. r >. I,a persistance de la prospérité publique a évidemment étendu ses elTets sur le nombre des mariages el a permis de les multiplier; elle a fait plus encore , elle a augmenté les soins dont les enfants ont besoin d'être entourés; en as-
surjmt davantage leur existence, elle limite les naissances du ceux, procréés en foule autrefois, pour ne remplacer que les morts. Voici des chiffres officiels qui témoignent de ce fait curieux.
I80G une naissance légitime sur 0 femmes mariées. 1821 — 6. 23
Ainsi, c'est pendant la guerre, comme dans le temps d'épidémie et de détresse, qu'il uait le plus grand nombre d'enfants ; et une inlluenee contraire est exercée par le bien-être de la paix : mais alors il en survit heaucoup plus aux épreuves de leur premier âge, et la génération est à la fois plus assurée et plus forte.
Si l'on compare li- nombre des naissances annuelles » (*"lui (les mariages, à des époques anciennes et récentes, les différences sont encore plus frappantes. En quatre ans, de 1781 à 1784, il y eut eu France, par un terme moyen :
864,924 naissances, et 223,0(13 mariages.
Et, de 1841 à 1844 compris, il va eu annuel Ic-
977,518 naissances, et 282,339 mariages.
Conséquemnient, il y a soixante ans, on comptait 1. KJ naissances par mariage, et aujourd'hui seulement : 3. ifi. D'où il suit que la fécondité conjugale a diminué d'un sixième par chaque union.
11 y aurait bien d'autres faits sociaux h signaler
numériquement dans le cours de la vie humaine; mais nous devons nous dater d'arriver à parler de sou fatal dénoùmtnt.
III. — Lamoiiï renouvelle les populations vieillies, L't met progressivement à leur plaee une autre générât ion dont l'aspect, If caractère et les passions ont un type, tout différent; elle est le moteurd'unc '..■■l 1. ■[■ ;..'nli .. qu .... jiUjihu. A il *iUlr.^
causes, et ses effets sociaux sont fort mal connus. On croit, par e\emple, qu'elle exerce partout la même puissance, ou du moins qu'elle ililfère peu d'un pays à un autre; il eu est tout autrement. Tandis ipie la fécondité la plue, grande est à peine double de celle qui a la moindre étendue, la mortalité d'une contrée , comparée à sa population, est presque triple de celle d'une autre contrée. Cette énorme proportion n'est pas, comme on pourrait le croire, un triste effet de la rigueur du climat et de la stérilité de la terre. C'est en Sicile et dans les provinces les plus méridionales du royaume de iVaples, sous le plus beau ciel de 1'fcuropc, que la \ ie descend à ce point qu'il meurt annuellement un habitant sur '2'-! ou '2îi, taudis qu'en ÏVorwègc, la perle habituelle est d'un sur îiO ou même 54. Les différences sont, il est vrai, moins extrêmes quand on examine de grandes masses de population, attendu que les nin» cimes se forment par compensation d'une province a\ec une autre. Voici la mortalité de plusieurs pays, d'après leurs documents Officiels :
Russie, ....
1 sur 28
habitants.
Royaume de Naples,
Italie eu général, ,
Autriche, ....
Hollande, ....
Espagne, ....
Prusse, ....
France, ....
Angleterre, . . .
Suéde, ....
Sorwège, ....
En examinant ces nombres ou reconnaît que deux grandes causes, qui dominent les autres, déterminent le rapport de la mortalité il la population, c'est-à-dire fixent le nombre de chances fatales à la vie humaine. Ce sont l'influence du climat et celle de la civilisation.
Le climat favorise éminemment la prolongation de la vie lorsqu'il est froid, et même lorsqu'il es! rigoureux, ou lorsqu'à une basse température se joint l'humidité du voisinage de la mer. La moindre mortalité de l'Europe a lien dans les pajs maritimes et voisins du cercle polaire : la Suède, la Sonvège, l'Islande.
Les contrées où la chaleur e*t tempérée ne sont point, comme ou pourrait le croire, ad nombre des plus favorisées; il leur faut, de plus, les avantages d'un ordre de choses perfectionné. Ou ne saurait so
CH. X. — FAITS SOCIAUX CONSTATÉS. 239 refuser ;i iidjiifttre que la Gaule el l'îincit'inio I rance ne fussent soumises à une grande modalité, ce qui explique leur fail)le population.
Les contrées méridionales, dont le climat est si agréable aux hommes, sont les régions où la vie court le jilus de hasards. Il y a dans la rianle ihiln moitié plus de chances de mourir que dans la froidureusr Lcosse : et sous le beau ciel de la Grèce, la vie est moitié moins assurée qu'au milieu des glaces île l' Islande.
Les lieux de la zone torride, doul on a calculé la mortalité, montre ni que lie influence pernicieuse est exercée sur l'existence des hommes, par l'action de la chaleur et de l'humidité réutiies.
f>° 10' Batavia, 1 décès sur 2(i habitants.
10° 10* Trinité, 1 — 27 —
13° 54' Sainte-Lucie, I — 27 — 14" 44' Martinique, 1 — 34 —
Les effets produits sur la longueur de la vie, par les progrès de la ciiilisatiou. ne sont pas moins
■ ■ "■■ <|UI .1 h IJII- ■ i-l. 'I •■■ !■ >U
gré de salubrité du climat. On peut les mesurer en comparant le rapport des décès a la population dans un même pays, à des époques dont l'intervalle a été marqué par des améliorations sociales. Voici une série de termes numériques qui présentent ce rapprochement instructif et encourageant :
Suède 1754 Ô 1763 lsur34 182!àl8îl lsur«
2it)
ÉLÉMENTS Ut:
Danemark.
Allemagne.
Autriche. .
Hollande. .
— 2ti 1824
AnïlHeiTe.
SS
Ktats l\oma
1S. 17UJ
— 21 isay
l.ombardie.
Ainsi ia mortalité a diminué :
Eu Suède, de près d'un tiers, eu (il ans;
lin Danemark , de deux cinquièmes, en 60 ans ;
En Allemagne, de la même quantité, en 37 ans;
En Prusse, d'un tiers, en 1 01! ans;
En Autriche, d'un treizième, en 7 ans ;
En Hollande, de moitié en 24 ans;
Eu Angleterre, de moitié en un sièele et demi ;
lin France, des trois quarts, en 72 ans;
Dans les États Romains, d'un tiers en 62 ans;
En Lombardie, d'un septième, en 06 ans.
La mortalité est resiée à peu près la même en Russie et en Xorwège; elle s'est augmentée dans le royaume de Kaples.
La diminution gradative de la mortalité a été opérée par les mêmes eauses. dans les |)i'inri|iah's villes de l'Europe. Le nombre des décès, comparé à relui des habitants à des époques différentes, donne les populations ci -après :
Son décaissement a été :
A Paris, de près d'un tiers, en l 'espace de Stl ans; A Londres de plusde moitié, en 178 ans;
A Berlin, d'un quart, eu 72 ans ;
A Genève, <lc trois cinquièmes, en 'ilil ans;
A Vienne, d'un quart, en 80 ans;
A Rome, de moitié, en (ï.l ans ;
A Amsterdam, d'un sixième, en fi l ans ;
A PétersbouTg, près de deux tiers, en 40 ans;
A Stockholm, de plus d'un tiers, en 07 ans ;
A Liverpool, de moitié, en 38 ans;
A Manchester de trois cinquièmes, en Ci ans, etc.
I.es causes de la plus grande mortalité, dans les contrées de l'Europe et dans leurs cités, sont principalement :
L'humidité marécageuse de l'air, surtout dans les pays chauds; — les effets de la misère, dans les dernières classes de la société; — La disette des subsistances ou seulement leur prix élevé comparé à celui du travail; — Les maladies pestilentielles ou épidémiques ; — Les intempéries des saisons, notamment les brusques changements de température; — 1,'élroitessc, la malpropreté et l'insalubrité des demeures particulières ; — (les prisons et des salles des hôpitaux et des hospices; — L'usage excessif des boissons alcooliques et l'habitude de l'ivrognerie; — Les travaux insalubres ou sans relâche, surtout pendant, l'enfance et la jeunesse; — Ijilin. la guerre, niais bien moins par les effets des combats que par ceux de la fatigue, des marches forcées, et fréquemment par la mauvaise administration {les armées.
Les causes de la diminution de la mortalité, dans Kl
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les lieux où la civilisation est progressive, sont : Les dessèchements des marais et l'embanquemeutdesfleuvcset des rivières; — L'1 jeu reuse répartition de la fortune publique, qui donne, à chacun, des moyens de travail et de subsistance ; — L'abondance et la lionne qualité lies aliments du peuple; — Les soins protecteurs donnés aux enfants, depuis leur naissance, et continués, dans les écoles, dans les travaux des manufactures et dans tous les établissements publies; ^- La vaccine et les dispositions sanitaires, qui empêchent l'importation ou le dëveloppeineut des contagions exotiques; — Le bas prix des produits de l'industrie, qui permet aux classes les moins aisées, des habitudes de propreté jadis également inconnues et impossibles, et qui leur donnent les moyens d'échapper aux intempéries des saisons ; — Enfin, les mesures prises avec succès, pour faire cesser l'insalubrité des villes et spécialement celle des collèges, des spectacles, des hôpitaux, des prisons, des églises, et autres établissements publics, qui, cependant dans beaucoup d'endroits, manquent encore de moyens de ventilation, de chauffage et de nettoiement.
(In peut apprécier d'une manière positive les résultats de ces améliorations, eu recherchant quelle a été leur influence sur la mortalité, pendant le dernier siècle, dans les trois pays de l' Europe, dont les progrès ont été les plus sensibles. Si l'on réunit en un seul groupe l'Angleterre, l'Allemagne et la ïrance, on trouve que le terme moyen de la mor-
laliié, qui, dans les grandes et populeuses régions, était autrefois d'un habitant sur 30, n'est pas maintenant chaque année d'un sur 4ô. Cette différence, réduit de moitié le nombre des décès dans l'ensemble de ces trois pa\ s, et, chaque année, une multitude de vies humaines (luisent leur conservation aux améliorations sociales, effectuées dans les trois Liais de l'Ijimpr occidentale, dont les efforts, pour atteindre ce but, ont ohtenu le plus de
Ainsi la vie de l'homme n'est plus seulement cmbclh'c dans son eours par les progrès de la civilisa-
a pour effets de restreindre et de diminuer, proportidiiuelleiiieril à la population, le nombre annuel des naissances, et beaucoup plus encore celui des décès; et c'est, au contraire, un signe caractéristique de l'élat de barbarie, qu'une grande quantité de naissances, égalée ou même surpassée par l'étendue de la mortalité. Dans le premier eas, les hommes arrivent en foule à la plénitude de leur développement physique et moral, la population est forte, intelligente et virile; tandis qu'elle demeure dans une enfance perpétuelle, lorsque les général ions sont emportées rapidement, sans pouvoir mettre à profit, l'expérience du passé, pour perfectionner l'économie sociale.
.J'ii t'i.i'viKvi's m: stvtistkii r:.
Statistique rfe la Société lïcife.
ïjii Société , i\ ile est l'airxtloméralion d'une multitude de familles, qui sont réunies alin de n'en former qu'une seule et de en ti fondre leurs intérêts divers en un intérêt commun, Plus elle, est compacte et similaire dans toutes ses parties, et plus est puissante et indestructible l'imité de l'Étal.
Celte imité esl la garantie de l'indépendance nationale; car c'est elle qui fait la force du pays. Avant Louis XI et Richelieu, la France n'était, qu'une confédération de grands vassaux toujours prêts à s' en Ire- dévorer. Avant l'Assemblée constituante et le comité de saint public, elle n'était qu'un assemblage de provinces et de castes profondément divisées d'intérêts et sans cesse eu humiliés implacables. On ne peut méconnaître que nous devons à ces terribles pouvoirs notre unité sociale et politique, qui esl la plus parfaite de l'Europe.
Quand on examine dans ses détails la Société' civile, ou trouve qu'elle se compose de plusieurs catégories de personnes, Irès-dislinetes et appartenant , les unes à l'ordre naturel , et les autri s à l'ordre social. Nom allons en indiquer les éléments numé-
riques le plus sommairement possible, comme il convient il un simple Compendium statistique.
I. — La DirfKivisscE ihïs sexes partage la Société en deux grandes divisions. On croit communément qu'elles sonl égides en nombre, puisque chaque part du genre humain a de tels rapports avec l'autre, que leur' inégalité doit tromper le vieil de la nature. Celte opinion, quoique très-plausible, manque de fondement. 'Par l'effet de quelque vue mi sterieusc , dont l'objet nous échappe, quand nous voulons scruter les bus de la création , les milles naissent en plus grand nombre que les femmes; mais, celles-ci, par une singulière compensation, ayant une vie plus longue, sont eu majorité dans la société.
J.a supériorité du nombre des naissances d'enairts mâles est prouvée par de longues séries de chiffres.
Eu Angleterre, de 1801 a 1830, il y a eu !),887,'i66 naissances totales. Sur ce nombre, il y a eu 213,890 garçons d'excédant ou un W du chiffre des naissances. Ku 1840 et 1841 , sur 1,034,120 naissances des deux sexes, l'excédant des garçons a étédc25,8;>3 ou un 40*; d'où il suit que cet excédant s'est augmenté.
En France, de 1 80 1 à 1 836, les naissances totales se sont élevées à 33,220, i22. L'excédant des enfants nulles a été de 1 ,044,220, ou un 32°. 11 a été plus grand que celui de l'Angleterre, presque de moitié en sus, toutes choses égales d'ailleui-s; mais (S. *•
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il a diminué dans ces derniers temps. En si* ans , de 1839 à 1844 , la France a eu 5,820,1 19 naissances des deux sexes; l'excédant des garçons a monté à. 107, 885 ou un :iô f . En comprenant les enfants mort-nés, commis dans la période précédente, il n'excède pas un 30 e des naissances, et reste encore au-dessous du terme qu'il attei^iiiiil précédemment.
On sait que les ph\ siuloyisies croient que la prédominance des mâles lient à la vigueur des génératious dont ils sont issus; or, l'état de paix laisse illainleiiant dans les familles, les hommes robustes (pie la guerre confisquait autrefois pou l' les années; il s'ensuit que l'excédant des garçons devrait s' accroître; tout au contraire, il diminue; et la génération contemporaine de l'Empire, qu'on s'est plu à peindre dans un épuisement et une infirmité sans exemple, se trouve avoir produit beaucoup plus ■d'enfants mâles qu'on n'en procrée maintenant au milieu de toutes les bénédictions de la paix. Est-ce que l'exaltation de ces temps héroïques était plus Hàvorable à ce phénomène que les douceurs du repos? Nons l'ignorons; et nous ajournons à quelque occasion future, une élude plus étendue de eette curieuse question d'anthropologie.
Une autre anomalie remarquable nous est offerte, dans la différence des sexes. C'est l'inégalité de leur nombre qui est générale et constante dans toute population. Partout il y a plus de femmes que d'hommes, et c'est uniquement la proportion
de leur excédant qui varie. Les causes de celle exubérance sont évidemment : la guerre, les émigrations, les professions insalubres, les périls de la navigation, de la grande pèche, de l'exploitation des mines, et beaucoup d'iinhvs destinations qui occasionnent parmi les hommes une mortalité supérieure à celle des femmes. Il faut que l'influence de ces causes soit très-puissante, puisqu'elle détruit d'ahord l'effet du phénomène naturel , qui rend plus nombreuses d'un 1 7 e les naissances mâles, et que, de plus, elle diminue la quantité des hommes, de manière à la rendre beaucoup moindre que celle de femmes. Voici quelques exemples de cette différence, qui affecte la société dans ses principaux éléments.
L'excédant du nombre des femmes était, en Angleterre, exclusivement à l'Ecosse et à l'Irlande: En 1801 de 355,501 un 11° 181 1 — 387,301 un 12 e 1821 — 310,543 ud 18" 1831 — 365,636 un 19" 1811 — 300,300 un 21 e
On v oit que cet excédant a diminué de moitié depuis la paix. Cependant il est encore double ou presque triple de celui qui existe en France maintenant ; une telle différence entre deux pays voisins témoigne l'étendue de l'influence qu'exercent les professions sur la durée de la vie humaine. Voici quel est, d'après nos recensements, l'excédant
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du nombre des femmes, au delà <lu nombre des hommes.
Excédant des femmes.
1801, 727,233 mi 35 5.
1821, «78,098 un 3;.
1831, 576,f>78 un -Mi
1836, 015,508 un 54 .ï.
Ainsi, il est établi que les femmes sont constamment en plus grand nombre que les hommes dans la population de la France. Leur surabondance est considérable ; elle surpasse le nombre des habitants d'un département du royaume; elle varie selon les époques; elle a diminué progressivement depuis le commencement du siècle; elle est moindre, à présent, de 60 pour cent.
.Néanmoins, les hommes perdent d'abord l'excédant du nombre de leurs naissances, qui est de KiS,000 individus, et ensuite un nombre égal à celui dont les femmes sont supérieures, s'élevant à environ 620,000, au total un déficit de près de 80d.0l>0. Cette mortalité a pour cause : les périls du premier Age, qui sont plus grands pour les garçons que pour l'autre sc\e, et ceux qui sont réservés aux hommes, dans leur vie aventureuse.
L'exliubéraucc des femmes laisse irrémédiablement dans le célibat, ou dans le veuvage, plus d'un demi-million d'entre elles, qui ne rencontrent dans la société que des plaies déjà occupées. I, 'invasion qu'ont faite récemment les hommes de beaucoup de
ai. \. — faits sociaux constatés. 25!) professions des femmes, nnlammeut de leur emploi dans les magasins, dans la domesticité, et autres humbles positions, réduit à la dé! rosse nue foule de femmes qui ne peuvent, par défaut d'hommes disponibles, trouver à se marier. Jl est juste, il est instant que les Pouvoirs publies les protègent contre ees usurpations dont les progrès s'augmentent eliaque jour, et deviennent très-nuisibles à la société.
II. — Les aces partaient naturellement les populations, eu une centaine de séries, graduées d'année en année, depuis la naissance jusqu'à la mort. Ils forment, dans la société civile, des groupes de personnes qui ont des besoins semblables ou des droits et des devoirs analogues. 11 v a des fixations légales pour chacun d'eux. On est militaire a 20 ans, électeur à 25, député à 30, -vétéran à GO ; mais les révolutions et le génie s'affranchissent des règles établies pour les âges. Voltaire faisait Œdipe à 17 ans, et >apoléon, général eu chef de l'année d'Italie, remportait, a 25 ans, les victoires de Montenotte, Millosimnet Mondovi.
Lorsqu'on partage plusieurs populations eu différentes séries, selon les Ages des individus qui les composent, on trouve qu'il existe de grandes et singulières ersités dans les séries correspondantes, et que des peuples contemporains, dont les territoires sont limitrophes, di lièrent esscnlielli meut dans les éléments dont ils sont composés. Quelques-uns offrent une quantité d'enfants exu- )>érante; riiez d'autres, les vieillards occupent une
place qui est proportionnellement beaucoup plus grande que chez des peuples voisins; il eu est enfin où les classes formées par les personnes qui sont au milieu de la vie, sont bien plus nombreuses que dans la plupart des autres parties de l'Europe.
Ces difl'creniTS sont réelles, ou seulement apparentes; celles-ci sent produites par l'imperfection des documents dont on est forcé de faire usage, pour explorer ee sujet : mais les premières résultent de causes pin siques difficilement appréciables, et d'éventualités dont on ne peut nier l'action , quoiqu'on ne sache ni quelle est son étendue, ni quelle est sa durée. Une guerre longue et acharnée, comme celle qui a rempli les neuf dernières années du xvni e siècle cl les sei/.e premières de celui-ci, a pour effet, de diminuer la partie virile des populations, et de réduire les générations à l'enfance. Une civilisation imparfaite, qui laisse les enfants sans soins, sans défense contre tous les maux dont leur existence est menacée, n'atténue point, comme on pourrait le croire, leur proportion <'i la masse gêné raie. Au contraire, plus leur mortalité est grande, plus leur nombre s'accroît; et par exemple, puisqu'il 1780 il naissait en France autant et plus d'enfants sur 2 i millions d'habitants, qu'il y a peu d'années pour une population de 33 millions, il est évident qu'alors la mortalité des premiers âges, et généralement celle de l'enfance était bien plus considérable qu'aujourd'hui, proportionnellement à la population.
Les effets d'uni! pareille différence, sont évidents. Si dans deux masses d'hommes taules en nom lue, il eu est une où l'enfance et la v ieillesse occupent une place plus ^vande i|ue dans l'autre, celle-ei, qui consequeninicnl esl supérieure aux classes arrivées au milieu de la vie, est nécessairement plus puissante sous les rapports physiques cl muraux, quoiqu'elle ne soit formée que d'une même quantité d'individus. 11 en est ainsi dans tout pays qui présente, à des é]i("|ues différentes de son histoire, des différences semblables dans la composition de sa population.
Quelque important qu'il soit de savoir les âges des populations, on les connaît fort mal. C'est la partie la pliis imparfaite de la Statistique; il faut dire aussi que c'est l'une de celles qui rencontrait le plus d'obstacles. ('/est dune sans pouvoir prétendre à une ^raniii' evaclilude que nous adoptons les termes suivants , donnés par les meilleurs documents que nous ayons trouvés.
1° ENFASCE JDSQU'A QUINZE À\S.
Londres, Irlande,
Iles Ifritanniqiu Angleterre, Ecosse,
France , Paris ,
I eulanl sur i il» habitant*.
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2° MILIEU DE LA VIE, DE IjljlNZE ANS A SOIXANTE.
Iles Britanniques, 5i — Londres, 51! —
U VIEILLESSE, DKI'UIS SOIXANTE AI\S
Paris, 1 wcillardsur 1) 50 habitants.
France, 1 — 12 15 —
Suède, » - 12 40 —
fcone, 1 - 12 m -
Iles Britanniques, 1 — 13 70 —
Londres, 1 — 18 20 -
Irlande, 1 — 211 20 —
Les résultats suivants sortent de ces chiffres : En Irlande existe le plus grand nombre d"enfanls eu égard à la population , et en France le moindre nombre, 11 y a deux enfants sur cinq habitants, dans le premier de tes pa\s. et dans le second, deux sur six.
Eu A n giclent' et eu Ecosse, les enfants sont ' pi'csqu' également multiplies; ils le sont moins ((u'en
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Irlande , mais beaucoup plus qu'en t'rancc et en Siu'do, où la proporliim est a peu pivs lit même.
La différence la plus considérable existe entre Londres et Paris; dans la première de ces capitales trois enfants correspondent a neuf ou di\ habitants, et daos la seconde à sept seulement. L'usage d'élever les enfants a lu campagne est sans doute l'origine de cette disparité.
Les classes qui forment le milieu de la vie sont plus nombreuses en France et en Suéde que daus les Iles Jlritanniqnes . ce qu'il faut attribuer à la vie maritime et à la vie industrielle, qui ont une plus grande mortabté.
La vieillesse est presque semblable en France, en F.eosse et en Suéde, niais elle est moindre en Angleterre et surtout en Irlande, oii une vie de souffrance et de misère ne permet pas une longue existence. Les vieillards sont moitié plus nombreux à Paris qu'à Londres. On n'en compte qu'un seul daiis cette dernière ville sur 18 habitants, tandis que dans la première il y en a deux. La métropole de l'Angleterre est une ville d'affaires, d'activité, de mouvement ; elle convient mal au vieil âge. Paris est, au contraire, un asile où chacun peut suivre ses sjoiits et se livrer, à son gré , au repos , ii l'étude ou aux plaisirs.
On suppose qu'eu France il y a, par approximation :
1 1 ,333,000 enfants jusqu'il 1 à ans ou un liera de la population.
20,060,000 personnes des deux, sexes jusqu'il (iO ans; fi sur 10.
2,607,000 vieillards ou un 12".
En admettant ces chiffres avec toute reserve, on timvequel'enfauceestpresqueégaleà Iti moitié delà classe du milieu de la vie. Sur I.'! personnes des deux sexes.il v a i enfants, S imli\ iilusdaus la pin: i ludo de l'existence et un vieillard seulement. Lu levée en niasse de la population mâle, de IC ans a 60, sans disline tion, s'élève à dix millions ; mais il y a une correction d'un vingtième pour l'excédant des femmes, et une antre d'un dixième pour les individus qui ne sont pas propres au service militaire. C'est une défalcation de 1, 300,000, qui laisse neuf millions et demi pour la défense du territoire. C'est. plus d'un quart de la population totale, proportion, qui existait déjà chez les peuples de la Gaule , du temps de Jules César.
III. — L'état civil nius pehsovses divise les populations en catégories dont l'appréciation sociale est fort différente. Le mariage est l'origine de ces diversités; sous sou régime, les enfants qui naissent sou! légitimes; eu dehors, ils sont naturels; sous son autorité vivent les gens mariés des deux sexes ; en dehors les célibataires ; et, lorsque ses liens sont rompus, il t'ait encore surgir deux nouvelles classes : celles des veufs et des veuves. La propriété, la morale, le bien oublie sont intéressés à la connaissance statistique de ces subdivisions légales de la société. iNous les cnumçrcrons rapidement.
les enfants nés sous ]a protection du mariage, forment la grande masse de ceux tjui, chaque année, renouvellent la population. II y en a maintenant 929 sur 1,000 naissances. J^ri 35 ans, depuis le commencement du siècle, eeile proportion avait été, sur 33 millions de naissances de <)3f> sur 1,000. Cnnséquemmeut la moyenne de cette longue période donne un rapport un peu plus tort (pie celui existant aujourd'hui. Itepuis plusieurs aimées, malgré l'accroissement progressif de la population, le nombre des enfants légitimes varie faiblement, ce qui l'atténue quand on le compare au chiffre des recensements. 11 y a eu :
En 1801, une uaissanci: légitime sur 31. 35 liabit.
Ainsi en l'espace d'une génération, le nombre des enfauls légitimes, comparé a la population, a diminué d'un sixième. Ce changement considérable a trois causes , établies par le calcul : 1 0 L'atténuation de la fécondité des IVimnes mariées; 2" la diminution du nombre des mariages eu égard à la population; 3° l'accroissement du nombre des enfants naturels. L'importance de ces vicissilndcs
* ï cuuipris les enfants mort-nés , toninie rox époques précédentes.
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sociales exigerait un examen spécial, auquel nous nous livrerons ailleurs.
Les enfants nés hors du mariage étant comparés au nombre des naissances annuelles , ou trouve qu'il y en a il peu près autant en France, en Suède, dans ïes Pays-Bas, en Norwége, en Bavière, en Hanovre , en Prusse , etc. Ils sont plus multipliés en Danemark , en Sa\e, dans le Wurtemberg , en Bohème, dans l'arehiduché d'Autriche et même eu Islande , sous le cercle polaire. Il y en a moins en Italie, ce qui s'explique par le jeune âge auquel les lilles sont mariées. En Angleterre, on a constaté, en 1842, la naissance d'un enfant naturel sur 1 5 naissances totales; et en France, à la même époque, le rapport d'un à 14. 10. D'où il suit que le nombre des enfants, nés en France hors du mariage, n'a rien d'extraordinaire, ainsi qu'on le suppose, sans prendre connaissance des faits numériques ; et qu'au contraire il est semblable à celui qu'offrent des pays _qui , comme la Norwége, n'en jouissent pas moins de la réputation d'une grande moralité.
Suivant quelques censeurs du temps où nous vivons, le nombre des enfants naturels serait l'expression mathématique de la corruption (les sociétés modernes. Cette opinion s'accorde mal avec les tëmoiLïit;iL.'cs de la Statistique. Si l'on mesure par la proportion des naissances, la place que tiennent ces enfants dans la société, on trouve qu'en réunissant dix pays parvenus à une haute civilisation et
peuples de 68 millions d'habitants, il n'y a pas inoins, dans ce nombre, de 5,070,000 personnes nées en dehors du mariage, on un 1 2°.
On ne saurait, avec vraisemblance, attribuer au libertinage une si grande masse d'hommes, car l'expérience de tous les siècles et de tous les pays nous enseigne que la débauche est frappée de stérilité. Les courtisanes de la Grèce n'avaient point d'enfants; parmi les filles d'honneur dont Catherine de Médicis faisaient servir les faveurs à des intrigues politiques, une seule dc\ int mère ; les trois à (|ualre mille filles publiques, qui existent à Paris, ne sont pas plus fécondes ; et il faut bien qu'il en soitainsià Londres, puisque dans cette capitale, où l'on compte, dit-on , 80,000 prostituées, il y eut seulement, en 1830, 934 naissances d'enfants illégitimes, nombre égalant tout au plus le 30" des naissances totales.
Ce sont donc d'autres causes que l'immoralité des sociétés, qui multiplient les enfants naturels. Eu cherchant à les découvrir, on est bientôt convaincu qu'elles sont heaucoup plus compliquées et plus profondément enracinées qu'on ne le suppose. Ce sont principalement :
1° Les mariages tardifs, qui remplacent dans une grande partie de I Kurripc, les unions précures d'autrefois, et qui, laissant au célibat l'âge des passions, lui permettent de remplacer, par des enfants naturels, les enfants légitimes dont il prive la société;
2" Les difficultés, les délais, les di: penses qu'entraîne avec lui un double mariage civil et religieux , et qui en font, pour beaucoup de gens, un objet d'ennui, île répugnance et d'effroi;
3° Les exigences d'une civilisation avancée, qui, iiK'll;inl le luxe au rang des besoins, condamnent au célibat, parmi les classes supérieures, toute lille qui n'a pas de dot, tout homme qui n'a pas de position sociale;
4" Laconeentral ion de la population dans lesgrandes villes, où les deux sexes vivent dans une indépendance dont le danger n'est diminué ni par la surveillance des familles , ni par la crainte du public.
Les chiffres suivants expriment l'action de cette dernière cause , en montrant comparativement quelle est la proportion des naissances d'enfants naturels, aux naissances totales annuelles, dans les villes et dans les campagnes.
NAISSANCES D'eNRANTS NATURELS.
Dans les tilles. Dans le* campagnes
Pays-Bas, 1824, 1 sur 8. I sur 18.
Suède, 1821, 1—6. 1 — 18.
Ainsi la différence est du douhle au triple.
5° Le rapprochement intime ou la promiscuité, que produisent forcément, entre les deux sexes, les travaux des manufactures. En voici les effets :
NAISSANCES D'eKFAHTS NATUBEXS, EN ANGLETEB RE. Dans les comtes monufact. Dans Ii'S ranili 1 .- airriculi;».
Lancastre 1 sur 13. Bedford I sur 30.
Stafford 1 — 17. Hertford I — 28.
Yurck.W.B. 1 — 18. Corunall I — 32.
La différence est du double au triple.
naissances «' enfants naturels; en france, en 1835.
Dans les départ, manufact. Dans les départ, agricoles.
Khône 1 sur 6. 2. Vendée I sur 27. 5- Seine inf. 1 — 7. G. Morbihan 1 — 30. 5.
Nord 1 —10.2. Ille-et-Vilainc 1 — .32.
La différence est du quadruple , mais elle est augmentée par la concentration de la population dans les villes de premier ordre.
<i u L'affaiblissement du sentiment populaire, qui faisait vénérer autrefois le mariage comme un acte essentiellement religieux, tandis qu'il est rangé très-souvent aujourd'hui parmi les conv entions sociales dont In sanction légale peut être différée ou négligée.
7° Le célibat militaire auquel est. astreint, dans toute l'Europe, un homme sur ,">(), on même, connue eu Prusse et en Russie, sur 3i> ou 30. L'enfance et la vieillesse augmentent cette proportion de moitié; et les armées permanentes, entretenues pendant la
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paix actuelle, imposent à un 25 e et jusqu'à un 1 1' de la population civile, l'obligation <le s'abstenir du mariage.
Sans doute, uue partie de ces causes a nue origine rccciile ; niais il ne faudrait pas en induire,
pour vanter le passé aux dépens du présent, que jadis le nombre des enfants nés hors le mariage élaii beaucoup plus borné, \ dél'aul des émises qui appartiennent à la civilisation moderne, il en existait d'autres , résultant de l'état dans lequel était alors la société ;
1" L'esclavage, qui, dans l'antiquité, livrait aux maîtres la chasteté des femmes qu'ils avaient acquises par héritage, à prix d'argent ou par le droit du plus fort. On n'en peut douter en voyant Alexandre et Scipion exaltés pour leur continence et leur vertu, parce qu'ils n'avaient pas violé, l'un les femmes de Darius, et l'autre, la jeune espagnole que la fortune de la guerre axait rendue sa prisonnière, c'est-à-dire son esclave.
2* lia servitude du moyen âge, qui avait les mêmes effets, et qui faisait naître également en dehors du mariage une multitude d'enfants. Le viol n'était puni alors que d'une manière illusoire, quand une fille dans l'esclavage en était la victime. D'après la loi salique on le rachetait pour (5 sols, tandis qu'il fallait en payer 62, ou le quadruple, quand la femme était libre. La loi Bavaroise n'exigeait que i sols de celui qui avait fait violence à la
fille d'un serf. Cette amende s'élevait à 40, ou à une valeur décuple quand c'était la fille d'un homme libre. D'après les lois des Franks, on ne payait pas davantage pour avoir violé une esclave que pour avoir touché la main seulement de toute autre femme.
3° Les guerres barbares qui ne cessaient de désoler IKnnqie, cl qui étaient constamment accompa<iné<s pur le rapt, dans la marche des troupes ii travers les campagnes, dans le saccagement des villes , et jusque dans la violation des sanctuaires par des sectes ennemies. Lorsqu'au xvi' siècle la Béforme appela les femmes à des mœurs plus sévères que celles du temps, les chefs des armées catholiques se complurent , dans toutes les occasions de la guerre civile , à les livrer à la brutalité de leurs soldats. I.e duc de Montpensier, dit Brantôme (t. m, p. 3<M), ne permettait pas qu'une seule de ses prisonnières fut épargnée.
4" Le célihat clérical et monastique, dont l'influence était, encore fort puissante, il y a 60 ou 80 ans. La proportion des individus soumis à des vœux était alors, ainsi qu'il suit, à la population totale et au nombre des adultes :
A Home. .
1760 i sur 10 habitants.
1 sur 5 adulte;
En Portugal.
En Sicile. . .
En Espagne. .
F.n France .
[fi fi 7 1—74 —
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Ainsi qne plus est grand le nombre des voleurs, plus les vols sont multipliés, il y a certainement un rapport proportionnel entre le nombre des céLiimtaires et celui des enfants naturels et des enfants trouvés. A Lisbonne, de 1815 à 1819, en présence du célibat monastique le plus étendu, les deux cinquièmes des enfants naissaient hors le mariage. A Mayence, de 1825 à 1828, sous l'influence du célibat militaire d'une forte garnison, la moitié des enfants nés annuellement étaient illégitimes.
On voit, par ces aperçus rapides, que les causes qui multipliaient autrefois les enfants naturels, ne le cédaient, en rien à celles qui agissent sur les sociétés modernes ; cl qu'il n'y a nul fondement à prétendre que c'est un effet de la démoralisation du temps et du pays. Les bâtards, comme on les appelait alors , occupaient une si grande place dans tontes les populations soumises au joug de la féodalité, que, dans chacune des 400 coutumes qui tenaient lieu, en France, de Code civil, on retrouve une foule de dispositions tendantes à assurer la propriété de leurs biens, au roi ou au seigneur, au détriment de leurs héritiers naturels. Si leur nombre et leurs dépouilles n'eussent pas été considérables , ou n'eût pas pris tant de soins à établir cette injuste législation.
Il est très -vrai semblable que la seule différence entre les temps anciens et les nôtres, c'est que jadis on ignorait le nombre des enfants naturels, tandis
qu'on le sait en France ai re précision, depuis l'institution des iviiisl ces <lr l'état civil.
Les célibataires n'étant point recherchés comme jadis à Home, pour le crime de refuser des citoyens à la patrie, on n'établit pas séparément leur nombre, dans les recensements, et ils y sont confondus, sous les titres de non-mariés, avec les enfants des deux sexes. En cherchant à les en séparer, on trouve qu'il y en a plus de sept millions ou environ un tiers de la population adulte.
Les individus non-mariés paraissent être maintenant plus nombreux qu'autrefois. On en comptait, en 178!), 18 pour cent habitants, et aujourd'hui 55. Ce dernier terme a très-peu varié depuis le commencement du siècle. 11 est plus élevé dans quelques autres pays; et par exemple eu Danemark, l'année 18.14 offrait le terme de G2 à 100, et eu Angleterre celui de GO. .En général, celte classe comprend chez nous plus de la moitié de la population.
Celle des gens mariés des deux sexes en renferme un grand tiers ou même deux cinquièmes. On supposait, en 1790. qu'elle était de i(i pour cent habitants; elle est à présent de moins de 30 comparativement au même terme; ce qui fait une différence considérable, se rapprochant de 25 pour cent, et montrant un avantage proportionnel pour notre temps.
le veuvage laisse dans la viduité, un plus grand nombre de personnes qu'on ne l'imagine communémeut; il n'y a pas inoins, en France, de 2,358,000 veufs et veuv es, ou presque 7 sur 100 habitant*.
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Cette proportion est invariable, et n'est pas éloignée de eelle des pays voisins. Mais, il faut remarquer que les deux, éléments qui forment ce terme, sont fort inégaux. Les veuves sont en bien plus grand nombre que les veufs, sans doute à cause de la difficulté qu'elles trouvent à se remarier. Il y a toujours en France deux veuves pour un veuf, et en Angleterre il y en a quatre et plus.
En résumé, on peut admettre que sur 5 habitants d'un pays i[ y a un eouple d'époux.
Les enfants, les célibataires, les veufs et les veuves forment trois cinquièmes de la population.
Il y a, dans le i clivage, deux fois plus de femmes que d'hommes.
L'état civil des personnes varie, selon les époques, tant dans le nomhre-que dans la proportion des classes qui composent la population ; il diffère même selon les conditions sociales. Suivant les recherches de Nicander , en Suède , c'est parmi les bourgeois que se fait le plus grand nombre de mariages , et parmi les nobles qu'il y en a le moins, l'ius les rangs sont élevés, et plus est considérable le nombre des personnes qui restent dans le veuvage. On compte en Suède un veuf sur '20 nobles, taudis que cette proportion se réduit à un sur :t i paysans. Il y a une veuve sur 7 femmes nobles, et une pour douze paysannes. Si les affections de la famille font, le bonheur de la vie, il y a d'autant moins de chance d'être heureux qu'on appartient à un rang plus élevé.
En comparant a deux époques fort différent es l'état du veuvage des deux sexes dans la ville de Paris, nous trouvons les chiffres suivants :
Veufs. Veuics. Tut al.
180(i I sur iOhab. 1 sur 14 I sur 10.3 1811 I — GO — I — 17 1 — 13.:.
11 s'ensuit que le veuvage est bien, moindre h Paris qu'il ne l'était il y a 40 ans, et qu'il a diminué d'un tiers, sans doute par l'effet d'une plus grande aisanee domestique.
IV. — Les conditions sociales partagent la société en une multitude de castes, d'ordres, de classes, de rangs superposés, ipii fondent leur supérioriié sur le pouvoir , la propriété, la tradition , la richesse, la science, et tous les autres avantages réels ou fictifs dont il est possible de se préva-
L'inégalité parmi les hommes remonte aux première jours du monde ; il y avait déjà des grands avant le déluge, et même ils s'emparaient des filles dn peuple quand elles étaient belles ', ce qui donne une date de quarante-huit siècles ii l'origine du droit féodal du seigneur. Dès lors, la sociélé, qui venait de naître, était dh isée par castes distinctes, héréditaires et séparées, savoir : les bergers, qui descendaient d'Abel; les laboureurs attachés à la glèbe, en punition du crime de Cain, leur aïeul; et les industriels, dont le plus renommé fut Tubal ■
1 Cen*-f, vi, 1 rl S.
(«in. Ces derniers étaient probablement des esclaves, car on ne peut douter qu'il n'y en eut, dons ces temps, puisque Ts'oc eu parle comme d'une chose légale et commune, dans sa malédictiou contre son petit-fils Chanaau". Si l'on joint àcette hiérarchie primitive, le sacerdoce, qu'exerçaient les chefs de famille, ou reconnaît que, presqu'au sortir de l'Éden, l'espèce humaine était déjà soumise au même ordre social, qui a régi les peuples anciens et modernes jusqu'à nos jours. 11 a fallu la révolution de 1789, pour renverser cette institution antédiluvienne, détruire le privilège des castes et hriser le terrible joug de l'esclavage. Ce sera la gloire immortelle de la France d'avoir abattu cette vieille forteresse où s'abritaient les tyrannies , qui ont opprimé les hommes pendant plus de 4,000 ans.
Kous ne ferons pas, ici, l'histoire des castes qui ont arrêté si longtemps l'essor des peuples vers de meilleures destinées ; mais nous établirons par des termes numériques, quelle est l'étendue des effets d'une révolution, qui change progressivement l'organisation de noire vieille société, et qui déplace la richesse territoriale et la puissance publique, dans tous les États de l'Europe, quel que soitleur gouvernement. Cette révolution imminente s'opère principalement : par le déeroissement plus ou moins rapide du nombre des membres de la no-
blesse et du clergé, et par la perte des anciens pri- Tiléges de ces corps, ainsi que par la diminution de leurs Liens foueiers.
1° — La TioiiLEssÉ, qui a régné mille ans sur la société européenne, a perdu sa toute- puissance, dans sa lutte contre le génie du 5 vin' siècle dont la révolution française n'est que la manifestation. Cependant elle forme encore, maigrit ses pertes immenses, un corps riche et nombreux. II y a plus de trois millions de nobles des deux sexes ou un sur (10 habitants, dans les États de l'Europe principaux et secondaires; dans ceux du i\ord, au nombre de buit seulement, il y en a un sur 32 personnes, et un sur 67, dans les Élats du Midi. On compte, par approximation :
En Espagne 732,000 nobles I sur 12habl
Pologne 280,000 — I — 12 —
Prusse 9110,000 — 1 — 13 —
Autriche 031,000 -
Portugal 72,300 -
Hussied'Eur. 000,000 -
Italie 100,000 — 1 — 200 —
Suède 10,000 — I — 25,"» —
Allemagne 32,000 — I — 300 —
Danemark 5,000 - Iles Iïritanniq. 15,020
II n'y a point de noblesse en .\or«ége, eu Suisse et en Grèce. En France, en Belgique, en Prusse, en Italie, la noblesse est purement honorilique, et a
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cessé d'être féodale, privilégiée, etendchorsdudroit commun, Eu perdant en France l'hérédité dans la chambre des pairs , elle a même cessé d'èlrc politique.
On voit que le nombre des nobles \arie. considérablement; il est 118 fois aussi grand en Espagne , en Pologne et en Prusse que dans les Iles Britanniques; il y a quatre fois autant de nobles en Portugal qu'en Italie, et sis fois autant qu'en Allemagne, proportionnelle ment à la population.
Partout ee corps est d'origine militaire , et descend d'une race qui a dû an succès de ses armes sa supériorité sur les autres habitants du pays, et la possession des biens territoriaux qui l'enrichissent. C'est sur les droits de la guerre, sur la conquête et sur l'asservissement des populations que fut fondée d'abord la puissance de la noblesse dans les différentes parties de l'Europe. L'ancienne noblesse française se rattachait aux conquêtes des Frauks; celle d'Espagne, à l'invasion de la Péninsule par les Visigoths; celle de Russie et de Pologne, aux irruptions des Slaves; enlin, celle d' Angleterre descend des chevaliers normands, compagnons de Guillaume de Normandie. Les émirs, qui forment en Turquie une sorte de noblesse d'environ 350,0(10 honniics, ont la prétention d'être du sang de Mahomet. Ils sont en partie propriétaires des Zaimes et des Timariots , liefs militaires érigés lors de la destruction de l'empire grec.
T.es révolutions ont rassemblé dans le même ter-
CH. \. — FAITS SOCIAUX CONSTATÉS. 26!) ritoire plusieurs noblesses d'origines différentes, tandis que, d'un autre côté, plusieurs pays ont la mémo noblesse. Ainsi, la noblesse germanique est la souche de la moitié des noblesses de 1" .Europe ; elle s'étend en Allemagne, en Prusse, et dans une partie de l'Autriche, de la liussie et de la France. La plus nombreuse après elle est la noblesse slave, qui compte plus d'un million d'individus. On doit considérer ces races, ou du moins une grande partie d'entre elles, comme existant plutôt historiquement que phvsiologiquemcnt. Plus les peuples auxquels elles appartiennent se sont tenus éloignés de la civilisation, et plus l'orgueil du sang les a conservées sans mélanges. Les nobles lar tares, les émirs, les magnats, les boyards, les gentilshommes bretons, et les chefs des clans écossais ont manifestement, de nos jours, le même type que dans les temps les plus reculés. En créant des intérêts contraires à la distinction des castes, la civilisation tend à diminuer à la fois la pureté des races nobles et le nombre des individus qui les composent. Au rapport de Montgaillard, Chérin, le généalogiste officiel de la France, déclarait publiquement qu'il y avait tout au plus 300 familles pouvant prouver leur noblesse par titres authentiques, et faisant remonter leur ascendance jusqu'au viv' siècle. Sur quinze à seize mille familles nohles, il admettait, en 1738, qu'il y en avait :
1,500, ou un dixième seulement, provenant de l'état militaire;
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8,000, ou la moitié, anoblies par des charges achetées;
0,000, ou deux cinquièmes, sorties de la roture par des lettres d'anoblissement vendues ou accordées.
Quant à la diminution du nombre de ia noblesse, elle est très-grande et très-rapide. Les faits numériques (pie voici, pris à des sources authentiques, permettent de fixer les idées à cet égard. On comptait :
hib.
•bât.
Suède, .eu 1760 1 noble sur
230 en 1817 1
sur
Sa\e. . . . 1775 1
Russie. . . 1782 1
fi»
TS
France. . . 1500 1
Ainsi la diminution du nombre des nobles, proportionnellement à la population, a été :
En Suède, d'un sixième en 57 ans; Saxe, de moitié en 39 ans; Russie, d'un sixième en f!7 ans; Allemagne, de moitié en 3 J ans ; Pologne, des quatre cinquièmes en 0!) ans ;
Espagne, de près de moitié en 34 ans ; Venise ,do dix-huit dix-neuvièmes en 207 ans; Angleterre, de plus de moitié, de I(IN(! à 141, en 3 1 5 ans ;
— de moitié, de 1401 à 1688, en
287 ans;
— des deux sixièmes, de 1688 à
1811, en 123 ans; En France, d'environ moitié, de 1 500 à 1 700, en 200 ans;
— de beaucoup plus de moitié, de 1 700
à 1757, eu 57 ans;
— d'un cinquième, de 1757 a 1788, en
31 ans.
Au total :
En Angleterre, de I40f à 1811, de 47,500 nobles en 4 10 ans.
En France, de 150(1 à 1788, de 200,000 nobles en 288 ans.
Le corps de la noblesse qui était, en Europe, il y a <i0 ans, de cinq millions et demi de personnes, ou d'un sur 30 habitants, n'est plus que d'environ 3, 700,000 ou un sur 57 personnes. 11 a donc éprouvé une diminution, absolue d'un tiers, et une diminution relative a la population, de près de moitié.
On peut admettre, par une approximation vraisemblable, qu'il y a 340 ans les nobles de l'Europe, c'est-à-dire les barons, les chevaliers, les écuj ers et tous les gentilshommes d'autres titres, formaient avec leur famille le quart de la population du eon-
tinent. D'autres calculs permettent de croire qu'un second (|u;irl était formé par le clergé régulier et séculier, et par les bourgeois des villes. Le reste, s'cleiant à tu moitié de la population, consistait eu serfs , hommes de corps, paysans et autres classes assujetties a la servitude. C'est ce qui explique comment les insurrections des Jacques , des Pastoureaux et autres levées en masse des campagnes, étaient si facilement comprimées par la nombreuse gendarmerie que pouvait rassembler la noblesse.
Les causes du déclin d'une puissance si longtemps formidable aux peuples et aux rois, méritent d'être énumerées; les unes sont physiologiques, les autres économiques ou éventuelles.
Les révolutions violentes ne sont pas la seule puissance qui attaque les castes héréditaires; il en est une autre qui les mine sourdement, et les dé trait plus sûrement. C'est l'extinction naturelle des familles par l'excédant des décès sur les naissances, phénomène unique dans la race humaine, et qui semble un châtiment infligé par la Providence éternelle, en punition de l'orgueil et de l'abus du pouvoir. Cinquante maisons patriciennes seulement s'étaient conservées, lorsque la République romaine fut engloutie dans l'Empire 1 . Quand le Statlioudcrat fut établi, il ne restait en Hollande que quatre ou cinq familles nobles, et dans la province de Zélande, l'ordre équestre était entièrement
1 Beay* A'HèI. lib. S5, c. 73.
ch. x. — , faits sociaux constatés. 273 éteint. A Venise, le nombre des nobles, chefs de famille, était d'abord de 2,000. En 1775, il était réduit à 15.10 et en 1785 ù 1262. A Berne, sur 487 familles possédant les droits de la haute-bourgeoisie, entre 1583 et 1G54, il s'en éteignit 379 en l'espace de deux siècles. Jji i'rauce, les'" 0,000 familles nobles, qui existaient en l'an 1500, n'étaient plus qu'au nombre de 3,000 en 1735, et, en deux siècles et. demi, une seule sur 23 avait échappé à la destruction. Il était reconnu cjue les neuf
des substitutions. Enfui, des 700 barons qui suivirent Gui 11 au me- le- Conquérant en Angleterre, il ne restait, au témoignage de Hume, eu I775, au bout de 710 ans, qu'une seule famille, celle de d'Arc; , dont le lord Holdcrncss était le dernier et unique héritier.
f,cs causes éventuelles, qui ont eu pour effet de diminuer ainsi le nombre des nobles, sont principalement : les croisades qui en firent périr une multitude et ruinèrent la plupart des autres; les établissements européens ilaus les deux fndes, qui ne furent pas moins meurtriers ; en Angleterre , les guerres eh iles entre les maisons d' York et de Lancastre; en France, les guerres de religion, et en Italie, celles entre les Guelfes et les Gibelins; l'ascendant du commerce dans la Lombardie; la politique de Louis XI et de Hichelieu ; l 'émancipation de la Suisse et des Pays-Ras, et surtout la prépondérance de l'industrie, qui a créé de nouvelles ri-
chrsses et multiplié les propriétaires, flans d'autrea elasselqucla noblesse, qui jadis les renfermait tous. L'action de cette dernière cause continue maintenant d'agir dans foute l'Europe, avec une activité redoublée; elle lend ;i diminuer de (dus en plus le nombre des nobles, dans les pars où. ils eonservent,
L'effet économique de cette diminution est de reverser, après une possession séculaire, les biens immenses, que possédait le corps de la noblesse, dans la niasse des propriétés communes de chaque pays. Voici un inventaire de ces biens, borné aux fiefs ou terres inaliénables et privilégiées, exemptes de tout impôt et autres charges publiques, et appartenant ù la noblesse et parfois au haut-clergé, aux époques ci après indiquées :
Suède,
80,205 fiefs.
Danemark ,
Russie d'Europe,
Pologne
Hongrie,
Bohême,
Autriche, Tjrol,
Bavière,
Saxe,
Jlecklembourg,
Allemagne,
2,000 fiefs
Silésie,
Suisse,
Angleterre
1 ii'iT
Espagne,
Si
Portugal, Itoy. de Naplcs,
ftardaigne,
37fi
Turquie d'Europe,
12,578 fieftmfflt.
Plusieurs parties de l'Allemagne et dû l'Italie ayant échappe il ces reelierelies , on peut admettre qu'il existait, en Europe, plus de 1 ,500,001) fiefs, supposant sept millions et demi de nobles , possesseurs de biens territoriaux privilégiés. Or, un tableau détaillé de la noblesse qui existe maintenant, ne s'élève qu'à 3,700,000 personnes; il y a donc une réduction de plus de moilié, dans le nombre des possesseurs de biens féodaux, même en supposant que toute la noblesse actuelle conserve des proprié lés leiTitorialcs, hypothèse fort éloignée de la vérité.
Les fiefs avaient une étendue immense : ceux de la Bavière occupaient (i iK lieues carrées, ou le tiers du territoire; ceux du Mec kl em bourg comprenaient 110 Heurs carrées, ou la moitié du pays. En 1818, les 21t terres féodales du i;rand duché de ISadc avaient 2511 lieues carrées, faisant le tiers des propriétés; celtes de la Sicile avaient, eu 180!),
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16.") lieues carrées , cm presque les deux tiers îles biens territoriaux ; celles du royaume de Jiaplcs ont 2,992 lieûes carrées, ou les trois quarts du territoire. Chacune des propriétés nobles de la Russie d'Europe a, en terme moyen, 1000 hectares de surface. Lu Angleterre, après la conquête, les 34,100 fiefs nobles avaient 3,5i0 lieues carrées; les 28,1 15 fiefs ecclésiastiques 2,930, et les domaines royaux 155. lin l'olugiic, les terres féodales du second ordre ont 2 à 3,000 hectares; celles du premier en ont 12 à 16,000. Les terres de la couronne comprenaient quatre millions d'hectares, ou un tiers du royaume. En France, l'étendue de chacun des anciens liefs était primitivement d'environ 750 hectares on plus d'un tiers de lieue, y compris les friches et les bois, qui en formaient les trois quarts.
Hais, bien peu de temps après rétablissement, de la féodalité , dans chaque pays , les nohl. s les plus puissants parvinrent à avoir plusieurs fiefs et ne tardèrent pas à en réunir un grand nombre , en dépossédant les plus faibles d'entr'eux. En Angleterre , sous la dynastie normande, le comte de Hortaigne avait 963 manoirs, et nous trouvons dans le Domcsday-iîook que les propriétés territoriales du roi .se composaient de 1 422 liefs, avec G8 forêts et 781 parcs.
Eu France , le comte de Champagne avait , l'an 1200, 1800 liefs ; le duc d'Orléans en avait 1 109 ; le comte de Toulouse avait pour vassaux 1 1 0 cl' a-
- OH- -\. — FAITS SOCIAUX COTlSTATfc. 277
telaics et , de plus , 50 villes et 60 bourgs , dont les habitants lui devaient le service militaire. Matthieu l'àris «lit qui' le» Templiers avaient 9,000 manoirs , les chevaliers de Saint-Jean de Jérusalem, 19,000, et les chevaliers de Rhodes, 30,000. On conçoit qu'il dût y avoir des nobles extrêmement pauvres, dès qu'il y en eut d'extrêmement riches ; et les chroniques les signalent par leurs surnoms, tels que Gauthier-sans-Avoir, Olivier -sans -Terre , Gérardsans-Argent.
les événements qui contribuèrent le plus puissamment à diminuer les richesses territoriales de la noblesse «'t n la dépouiller de ses privilèges, sont, en grande partie , eeux qui ont fait décroître le nombre des individus de cette classe ; nous devons cependant y ajouter ceux-ci :
En Suède, la loi adoptée, en 1718, qui rend les terres nobles aliénables ;
En Danemark, les ordonnances de 1701 et 1792, qui accordent aux paysans des domaines royaux , les terres qu'ils cultivaient, et qui donnent des avantages considérables aux propriétaires nobles, qui consentiraient à morceler leurs iiefs, et à les vendre en détail aus laboureurs.
En Russie, l'édit de 1801, assurant aux paysans de la couronne le droit d'acquérir des terres , ce qui était auparavant le partage e\elui-ii des nobles.
En Prusse , l'égalité des charges publiques , qui sont réparties depuis 1800, sans distinction de castes.
En France, l'abolition de la féodalité et de tout privilège nobiliaire.
En Suisse et en ,\onvége , la suppression complète de l'ordre de la noblesse.
Dans la haute Italie et dans la plupart dos \m\ s réunis on attachés a la France , pendant la période impériale <m auparavant, la des tract ion des privilèges politiques, territoriaux et financiers de la noblesse, qui est réduite à dos titres honorifiques.
Enfin, eu Grèce, la confiscation des fiefs militaires des Turcs qui a élé dlrrhiée, ut les dîmes féodales abolies.
Dans les contrées orientales de l'Europe, en Russie, en Hongrie, eu Pologne, la noblesse a conserve , dans leur intégrité , ses biens territoriaux et ses anciens prhiJégcs; mais elle a été dépouillée par la couronne de toute sa puissance politique. Dans un seul pays, l'Angleterre, elle a gardé son pouvoir aristocratique et ses domaines dont elle a même augmenté l'étendue. Après la conquête, chaque fief de che\a!ier était de quatre bides déterres, ou 162 hectares. En 1800, le ministre Pitt estima que l'Angleterre et le pays de Galles, ne contenaient , exclusivement aux maisons , que 32, 000 propi'iétés territoriales, toutes possédées par la noblesse , à bien peu d'exceptions près. Ce nombre donne à chacune de ees terres une surface de 500 hectares, et suppose seulement quatre propriétaires par lieue carrée. Ainsi les nobles anglais sont moitié inoins nombreux qu'au temps de
Guilbmme-le-Conquérant, mais leurs Mens sont trois fois aussi vastes.
A ces exceptions pri s, In noblesse ancienne, issue des temps féodaux , a périclité pnrtout et rapidement, surtout pendant le dernier siècle. 1,11e est cependant ilaus eliaijue fltnt, et même en France, malgré la conliscation des biens des émigrés , la classe la plus riche en propriétés territoriales; ce qui lui assure un grand ascendant politique, quand ce genre de propriété donne exclusivement les droits civils. Mais la perte irréparable de ses dimes seigneuriales et de ses exemptions d'impôts , la destruction de ses \>m iléges, comme caste gouvernementale, la réduction de ses biens fonciers par l'effet, des révolutions et leur démembrement par l'introduction de l'égalité du partage des héritages, la diminution gradative du nombre de ses membres, et s'il faut le dire, la vie de loisir, adoptée par ses meilleurs rejetons, au lieu de prendre part à l'activité du siècle , tout annonce que la noblesse féodale est une institution dont la ruine est inévitable et prochaine , dans tous les États de l'Europe, où elle a résisté jusqu'à ce jour à tant de causes de destruction.
2° — Le clehcê, considéré dans sa généralité , sans distinction d'églises, continue, de nos jours, dans une grande partie de l' Europe, d'Être le. premier corps de l'État. Ce haut rang lui est donné par la sainteté de ses fonctions, l'antique tradition de sa suprématie , sa richesse territoriale et dans
quelques pars, les vestiges de son ancienne puissatice politique. Il possédait encore, il y a seulement (10 ans, le tiers ou même la moitié «les propriétés foncières; il partageai! autrefois avec, la noblesse lit soineraineté féodale, et régissait au même titre d'immenses domaines, peuplés d'une multitude de serfs; il siégeait à la plus haute place, dans nos Ktals généraux, ait Parlement d'Angleterre, a la Diète de Pologne et à celle de l'empire d'Allemagne, au\ rortès d'Espagne, et dans toute les autres assemblées représentatives du pais ; enfin, il donnait aux rois leurs premiers ministres, eeu\ qui, comme Hielielieu et Mazariu , ne quittaient le pouvoir qu'avec la vie.
L'omnipotence du clergé avait pour base et pour appui la multitude de ses institutions et de ses ministres. Beausobre a calculé qu'au milieu du xvf siècle, l'Église romaine avait seule , en Europe, '288,000 paroisses et 44,00» couvents. Un témoin oculaire du concile de Constance rapporte qu'il était composé de 18,000 prélats ou théologiens. Dans le concile de Latran, qui, en 1139, déclara que les dîmes étaient de droit divin ,'il n'y avait pas moins de 1,000 évèques; et l'éiêqiie JLecamus écrivait à Belley, au milieu du s vif siècle, qu'alors l'Église romaine renfermait 600,000 moines répartis entre !)8 ordres, dotés ou mendiants. ...
En France, l'abbé de Saint-Pierre exprimait le nombre des ecclésiastiques, en 17.V7, par les chiffres suivants :
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Clergé séculier 50,000 curés
(S0,000 autres prêtres Clergé régulier 100,000 moines
100,000 religieuses Total 300,000 I
Nous sommes assurément bien loin de cette époque. Cependant, il ne faut pas eroire, comme on l'assure, que le clergé soit réduit en Europe, à des nomhres minimes; il n'en est ainsi que relativement à ceus auxquels il s'élevait jadis. Le tableau suivant permettra d'en juger.
100,000 200,000 sur 67 habitants.
Suède et Norv ège. .
priés
1 sur 600 hab.
Russie el Pologne . .
Iles Britanniques.. .
Hollande et Belgique.
Allemagne prap. dite.
IRIS
Ëmp. d' Autriche. . .
France
Portugal
Italie. . ,
Grèce el I, Ioniennes. 1832 10,000
Turquie d'Europe. .
Total. . .
1 sur 153
En récapitulant ces nombres dont nous pourrions donner les détails, on trouve qu'il y a :
51i,000 ministres catholiques. 37 sur 100 codes.
1 lô,000 — des cultes protestai) !s. s — ml) 230,000 — durilegree. 1S — 100
510,000 — de l'Islamisme. 37 — 100
Ces chiffres nous apprennent que les prêtres catholiques forment plus d'un tiers de la totalité des ecclésiastiques de l'Europe. Les ministres musulmans, qui remplissent en même lemps les fonctions d'hommes de loi, sont presque dans la même proportion. L'église grecque constitue un fi p de toute la classe sacerdotale; et les communions protestantes réunies en composent seulement un 12"
D'autres fails slnlisliques, dignes de l'intérêt, des historiens et des philosophes, sortent pareillement de ces chiffres.
1° Le nombre des ecclésiastiques vicie considérablement dans les diverses parties de l'Europe. Parmi les pays chrétiens, il y en a qui, proportionnellement h leur population, ont 22 fois autant de prêtres que d'autres pays, oit cependant la religion ne fleurit pas moins.
2° Les contrées qui pnssèdenl le plus grand nomlire d'ecclésiastiques sont d'ahord ceux où règne l'Islamisme; ensuite ceux où le Catholicisme a perpétué les institutions monastiques et conservé à l'Eglise ses anciennes richesses; enfin, les pays où domine aujourd'hui la religion grecque.
3" Les États qui ont, au contraire, le clergé le moins nombreux, sont ceux dont les peuples ont embrassé le protestantisme : l'Allemagne, la Suéde,
la >'or wége, une partie de l'Autriche, (1rs l'avs-llas et des Iles Britanniques.
4" Il est hi/arre qui! ee soient les pays dont le culte offre le plus de dissideneeavec le Catholicisme, , qui aient, comme lui, le nombre le plus grand d'ecclésiastiques, parcxemplc l'Islamisme cl la religion grecque; tandis que le protestai i Usine, qui eu est
son culte que d'un nombre de ministres six fois ou même dix fois moindre.
5° Enelierchatil comment se partagent, seloa les ilillerenls cultes, la totalité des ecclésiast iques existant maintenant en Europe, on trouve les termes numériques ci-après :
1 15 millions de catholiques, qui forment un peu plus de la moitié des habitants de notre continent , ont 515,000 prêtres. C'est un ministre pour 224 personnes.
45 millions de protestants, qui sont loin d'égaler le quart de la population de. l'Europe , ont 1 1 5,000 ministres, ou un seulement pour 400 personnes.
44 millions de chrétiens grecs, qui font aussi moins d'un quart de la population européenne , ont 230,000 ministres, ou un sur 180 individus.
Enfin, 5 millions de musulmans, qui n'excèdent pas la 42 e partie des habitants de notre continent, ont 5 1 0,000 prêtres ou moines ; ce qui fait tout au moins un imau ou un derviche sur 10 sectateurs de Mahomet.
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fi" Ainsi, li* clergé musulman est 22 fois aussi nombreux que !<■ clergé catholique, eu égard à la po pu la ti on. Le clergé grée. est plus considérable presque d'un quart; mais le clergé protestant, pris en masse, sans distinction de pays, et comparé au clergé catholique , est moitié moins nombreux relativement à la quantité de chrétiens qu'il
7" Cependant, le Catholicisme qui était, il y a .123 ans, le culte unique et exclusif de l'Europe, et dont l'Eglise prenait le litre d'universelle, n'est professé maintenant que par la moitié de la population de ce continent; et son clergé excède à peine le tiers du nombre total des ministres existant dans cette partie du globe. Ce n'est jias seulement, comme on pourrait le croire, la réformation qui l'a fait descendre à ces proportions inférieures. C'est non moins encore les progrés immenses de la domination russe pendant le dernier siècle, et l'agrandissement de l'église grecque favorisée parles vastes conquêtes des czars et par l'étonnante multijilieiitiiui de leurs sujets.
8° Si l'on en excepte la Turquie où le nombre des ministres du culte n'a souffert aucune diminution, le clergé de l'Europe a subi, depuis un demi-siècle, le décroisse ment le plus grand et le plus rapide dans le nombre de ses membres. Kn voici un aperçu succinct d'après les documents ofticiels. On comptait :
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A Rome en 17G0 1 sur lOhab. 1825 1 sur 2G,
En Portugal 1788 1 — 15 — 1819 1 — 91.
En Bavière. . .... 1787 I — 22 — 18J5 1 — 510.
En Saxe 17S8 1 — 26 — 1814 1 — 600.
En Sicile 1737 1 — 28 — 1888 1 — 40.
Dans le r. de Naples. 1793 1 — 47 — 1826 1 — 127.
En Italie 1788 1 — 43 — 1828 1 — 200.
En Espagne 1800 1 — 50 — 1827 1 — 90.
En France 1762 1 — 52 — 1829 1 — 280.
En Suisse 1790 I — 103cath, 1827 1 — 312.
En Angleterre 1G88 1 —105 — 1821 1 — 350.
En Russie 1782 I —134 grec. 1815 1 — 109
En Danemark. . . , I80O 1 —700 — 1830 1 —1350.
En Suède 1700 1 —Û30 — I82S I — 175.
Ainsi , la diminution du nombre des eccli'siasli ques, proportionnellement à la population, a été de nos jours, ainsi qu'il suit, dans les principaux États de l'Forope :
A Home, en 65 ans, de trois cinquièmes;
En Portugal, en 31 ans, de einq sixièmes;
En Bavière, en 28 ans, de 22 vingt- troisièmes ;
Eu Saxe, en 26 ans, de 22 vingt-troisièmes;
En Sicile, en 51 ans, de plus de moitié;
Bans le royaume de Saples , en 37 ans , de plus de trois cinquièmes ;
En Italie , en 40 ans , des quatre cinquièmes ;
En Espagne, en 26 ans, de près de moitié;
En France, en 67 ans, de plus des quatre cinquièmes;
En Suisse, eu 37 ans, d'un tiers;
En Angleterre* en 133 ans, de près des deux
En Russie, en 33 ans, de beaucoup plus d'un tiers;
Tin Danemark, en 20 ans, de moitié et au delà; En Suède, en GO ans, d'un tiers;
10" la diminution absolue du clergé a été ainsi qu'il suit :
A Home, en 05 ans, de 10,530 ecclésiastiques séculiers ou réguliers;
En Portugal, en 31 ans, de 192,000; En Bavière, en 28 ans, de 35,025 ; En Saxe, en 20 ans, de 31,201 ; v En Italie, en 40 ans, de 275,000, dont 54,825 en 33 ans, dans le royaume de Naples, exclusivement à la Sicile ;
En Espagne, en 26 ans, de 53,000; En France, en 67 ans, de 298,000 ; En Suisse, en 37 ans , de 1 ,600 ; En Angleterre, en 133 ans, de 20,500; En Danemark, en 20 ans, de 1,124.
1 1° Au total , dans dix États de l'Europe chrétienne, et par un terme moyen en chacun d'eux, pendant une période de 42 ans, le clergé des différentes communions catholique, anglicane et protestante, a diminué, à très-peu près, des deux tiers. Il s'élevait, en 1788, dans ces dix États réunis , à 1,154,500 ecclésiastiques ; il n'en compte pas au-
jourd'hui , dans l'ensemble de ces mêmes pays , plus de 53(1,700. ïl a donc éprouve une perte de 917,700 ministres séculiers on réguliers en l'espace de moins d'un demi-siècle.
12° Si l'on joignait à ces nombres la diminution du clergé en Autriche, en Suède, dans nue partie de l'Allemagne, en Prusse et dans les Pays-Bas, on trouverait qu'il y a 50 ans l'Europe complaît. 1 1 à 1 .•200,000 ecclésiastiques 'le l*^ 1 * qu'aujourd'hui, ce qui élevait la classe sacerdotale au delà de deux millions et demi de ministres en fonctions, ou le double du nombre total qui en existe à présent.
13° Le mariage des prêtres admis par l'Islamisme , la religion grecque et plusieurs communions protestantes ,* augmentait la caste sacerdotale de 6 à 800,000 individus, et la portait au cinquantième de la population entière de l'Europe , e'est-à-dirc au triple de ce qu'elle est maintenant.
14° La plus grande partie, ou pour être plus exact, la presque totalité de ces pertes a été éprouvée par le clergé catholique. Le nombre de ses ministres a diminué, eu 50 ans, dans six Jitats de l'Europe, de S55,000 prêtres, moines ou religieuses. De 1,265,000 il est tombé à .110,000, demeurant fort au-dessous d'un tiers seulement de ce qu'il était autrefois , et ne laissant qu'un seul ministre où l'on en comptait trois il y a un demi-siècle.
15° Les événements qui ont réduit ainsi le nombre immense d'ecclésiastiques dont se formait autrefois, en Kuropc, le clergé de toutes les
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communions chrétiennes sont principalement :
La réforme de Luther et de Calvin au commencement du svi c siècle;
L'établissement de l'église anglicane par Henri VIII;
L'incorporation des terres des couvents et des églises au domaine de la couronne de Suède, prescrite en 1 537 par la diète du royaume, sous le règne de Gustave Vasa ;
La confiscation des biens des évèques et des églises, ordonnée, eu 1536, par les États généraux de Danemark, et l'application de leurs revenus à des objets d'utilité générale , tels qu'hôpitaux, écoles, etc.
La suppression des ordres monastiques en Angleterre par Henri VIII, en Autriche et dans les Pajs-lîas par Joseph II , en Toscane par Léopold, en Siiésie par l'Yédérie II, et en Russie par Catherine II , qui ota au clergé grec 400,000 serfs qu'il possédai! ;
L'abolition de l'ordre des Jésuites, en 1759 en Portugal en 1 702, en France, et dans toutela chrétienté en 1773, par le pape Clément XIV, Ganganelli;
Enfin, la résolution française et son inllueuec en Allemagne, eu Belgique et daus toute l'Italie.
En considérant la noblesse et le clergé comme des corps politiques qui ont partagé avec les rois , pendant tout le raojen âge, la puissance sociale, et qui souvent l'ont exercée entièrement, on se dc-
mande quand on les voit décroître rapidement en puissance et en nombre, si ces deux classes liées si longtemps aux. intérêts publies, ne sont pas un élément nécessaire de l'organisation civile et politique des Ktats de l'Europe, et si leur intervention dans le gouvernement des nations, n'est pas une garantie essentielle à la conservation du repos des |>cuples, ii l'empire salutaire des sentiments religieux et même au maintien de la royauté.
Les témoignages de l'histoire résolvent complètement ces doutes.
Us montrent comme une nécessité des temps d'ignorance et d'anarchie ces deux classes d'élite , dominant le pays pour le servir; l'une cultivant les lettres et les sciences, près de l'autel, qui était alors le seul lieu inviolable, distribuant des aumônes et des consolations aux affligés, et s'elforçant d'adoucir, par la parole de Dieu, les passions cupides et truelles qui gouvernaient alors le monde; l'autre forte , intrépide, riche et habile , seule capable de résister à des oppresseurs et de défendre l'indépendance nationale, au champ de mai et sur le champ de bataille, fi niée au Ciel, ees nécessités îles siècles de barbavie sont inconnues depuis longtemps eu Europe; les coinniissauces humaines n'ont plus besoin de l'abri d'un cloître pour se développer ; l'innocence n'est plus réduite à chercher un refuge dans le sanctuaire; et la conscription est une meilleure garantie de la défense du pays que les chevaliers bardés de fer si aisément v aincus à Crécy ,
par 1rs archers anglais, à la Jlassoure par 1rs Sarrasins, et à ('■ranson par 1rs paysans Suisses.
Mais peut-être la puisuniii'C de its grands corps
civiles el reliai t'uses, et re pousse -t-cl le leurs effets fuucsies. Les enseignements de l'histoire sont loin de confirmer telle opinion commune. I .es pays tle l'Europe (]ui oui. répudie !r i'allioli<'isuu' el ébranlé l'immense édifiée de l'Eglise romaine, sont pre.cisément mm où le clergé et la noblesse étaient les plus nombreux, les [ilus riches et les plus puissauts, l' Angleterre et l'Allemagne, qui comptaient un ecclésiastique sur 40 liahitanls et un noble sur 00. En France, lorsque la monarchie s'écroula, il y avait 150,000 noMes et 316,000 prêtres ou moines, possédant ensemble. 5,-261 lieues carrées de domaines, et (100 millions de revenus dégrevés d'impôts el égalant la moitié du produit net de la masse entière des biens fonciers du royaume.
].a noblesse anglaise, encore plus riche et plus poissante, n'a pas mieux garanti le Icône qu'elle environne. De 1(166 jusqu'à nos jours, eu l'espace de moins de huit siècles, l' Aiiglcicrre a change huit fois de dynasties; elle a passé successii émeut sous le sceptre des rois Normands, des Plantage-nets, des Lan castres, des Ytirks, dcsTudors, des Stuarts, de Cromwell et de Guillaume d'Orange. Chacune de ces dynasties a été imposée par la violence, et n'a pas duré trois générations. L'aristocratie et l'Église n'ont pas eu le pouvoir d'eu prolonger la
durée; et cependant aucun corps politique n'a jamais possédé aillant de trésors, ni exercé une action souveraine aussi grande sur la soeiété.
En Turquie, où les Emirs, 1rs /aïms, les Timariots forment la 'M)" partie de la population, et le clergé la 20", sur 37 monarques qui ont régné depuis Otman, JS seulement sont morts naturellement; neuf ont été déposés et ont péri par le poison, le poignard on le lacet.
Les peuples ne sont pas mieux défendus que les rois par l'aristocratie et le sacerdoce. I,a Hongrie et
et la plus intrépide, et le clergé politique le plus
joui; étnniniT. et n'auront bientôt plus de nom que dans l'histoire. L' .Espagne a été conquise de nos jours, malgré ses 800,000 iiobïes et ses 200,000 piètres, seuls possesseurs de toutes les terres fertiles de la Péninsule ; et, si l'invasion a été rcpuussée par une guerre nationale, ceux qui ont soutenu la lutte avec tant de courage et de persévérance n'étaient pas des hidalgos ; c'étaient des contrebandiers, des muletiers, des ganleurs de troupeaux et de pauvres cures de vi liage.
lin résumé, il en est de ces hautes castes privilégiées, comme des autres institutions des temps de barbarie, qui suivirent, an moyen âge, l'invasion et l'asservissement de l'Europe par les races scvthiuues; elles appartiennent à un ordre de choses qui n'est plus, et qui ne renaîtra jamais.
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3" — Les propiiiétaibes. Dans les sociétés libres el éclairée*, la propriété et riiitelligriice sont les Uases du Pouvoir public, et le gage exigé pour y participer. Chez les Athéniens, ce peuple qui s'est immortalisé par toutes les supériorités humaines, il fallait être censitaire et orateur pour posséder les droits de citoyen, et pour les exercer dans toute leur plénitude ii la tribune de l'Agora. En France, c'est aux mêmes conditions qu'on obtient aujourd'hui lus mêmes avantages. On pourrait même dire qu'autrefois si la noblesse et le clergé formaient seuls les assemblées nationales, c'était parce que, maîtres de toute la terre du pays, ils en représentaient la propriété. Quand les communes furent admises, en 1 302, aux États généraux, elles y furent les mandataires de la petite propriété des villes, de même que les députes des Universités y représentèrent l'intelligence. C'est encore à ce litre qu'elles siègent dans le Parlement britannique et dans les États des contrées d'Allemagne.
On voit que les immunités des propriétaires fonciers çt même celles accordées à la science, sont loin d'être des innovations; mais jadis la concentration de tous les biens territoriaux et leur possession immobilisée dans les deux classes privilégiées rendaient illusoire toute autre représentation que la leur, et pendant mille ans, les intérêts de la noblesse et du clergé furent les seuls qui purent prévaloir.
Cette cause, que la révolution a détruite en
France et dans les pavs ou noire influence a modifié la société, continue d'agir, dans la plus fraude partie de l'Europe, avec divers degrés de puissance, qu'on peut mesurer, dans le tahleau suivant, par l'étendue de la quote-part de propriété revenant à chaque habitant.
N.âopn)- Rippwtlili Émudunp- ■e. prMura. pop iiliiiuii. proiifluliw.
IS 120.000 1 sur 84 ^ 260
Suède et Korwège ' ■
IS
Europe septentriona
ï.iiHî.finri
— méridionale
Ces chiffres , quoique tirés de sources officielles ou atitlienliques , laissent des incertitudes de plu-
" Réduction faite de la propriété Mlie.
"" Par uni; iip|ii"\im;itioii ituiir les t'Iniirnl'i nf sont que tralaeniblahles.
sieurs sortes , même en ce qui concerne la France ; mais sur ce sujet , c'est déjà beaucoup que d'avoir obtenu , par un immense travail , des approximations su disantes, pour rendre évidentes les déductions ci-après ;
Le nombre des propriétaires territoriaux varie considérablement dans l'Europe moderne; et par exemple, la France a 47 fois autant de propriétaires que les Iles-Britanniques, toutes choses égales d'ailleurs. L'étendue de chaque propriété diffère encore plus ; elle n'est en Hollande et en Belgique que d'un 60' de sa surface moyenne dans le Royaume-Uni. Tes prodigieuses diversités résultent de l'abolition ou de la conservation des possessions féodales et de celles de main-morte. 11 importerait peu à la société que les biens ruraux fussent en grande masse ou en médiocres héritages et qu'ils appartinssent à quelques riebes propriétaires ou fussent partagés entre beaucoup de cultivateurs peu fortunés, si d'ailleurs, le travail et la production étaient les mêmes; mais il n'en est nullement ainsi. Plus les propriétés sont vastes et moins elles produisent; leurs maîtres ne sont pas, comme le petit propriétaire, enseignés par la nécessité, pressés incessamment par le besoin. Aussi, lorsque la ï'ranre était divisée en cent mille liefs ou terres de l'église, ayant chacune 500 hectares, la famine revenait-elle , tous les trois ans , décimer la population. L'Angleterre ne peut, aujourd'hui même, nourrir ses habitants, malgré toute la perfection de
son agriculture , parée qui' chacun de ses propriétaires de terres n'a pas moins de 170 hectares dont il dispose à son gré , sans prendre aucun souci de la subsistance publique, faisant, des champs de blé qu'elle réclame, tantôt, comme Guillaume-le- Itoux, un pare pour ses hétes fauves, tantôt, comme ladv Strafford , une pâture pour ses moutons, et détruisant, comme eux, trente villages, pour faire place à ces animaux.
La France, qui, depuis 1788, a multiplié ses habitants de moitié en sus , ne pourvoit à les nourrir que parce que les événements de la révolution ont fait tomber les propriétés féodales et cléricales dans le domaine commun et les ont divisées quarante fois plus qu'elles ne l'étaient. L'intérêt du petit propriétaire rural, son travail personnel et son intelligence appliqués à l'exploitation de son propre bien ont produit cette merveille de dos jours, v raiment digne de notre admiration, puisque la même terre donne maintenant une production 50 fois aussi grande que celte qu'on en obtenait , il y a 00 ans.
Loin d'être touchés par ce bienfait signalé, des esprits chagrins ou prévenus prétendent que rien n'est plus nuisible que la division du sol , attendu que la pauvreté des petits propriétaires ne leur permet ni amélioration , ni exploration nouvelle ; ils stigmatisent le Code civil, pour avoir accordé une part égale à chaque enfant, dans l'héritage de son père; et ils voient dans l'accroissement du
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nombre des cales foncières, un témoignage assuré du morcellement progressif du sol, qui doit être arrêté , selon eux , par une loi pour reconstituer la grande propriété.
Toutes ces assertions sont des erreurs.
Bous le régiino. de la grande propriété , le blé ne produisait, en France, que si*, pour un de semence; sous le régime de la pelile propriété, il donne 12, en moyenne générale. Ainsi l'amélioration , loin d'avoir manqué, comme on le dit, est de cent pour cent.
I,e fait capital de la progression du morcellement n'est pas plus vrai ; niais pour élre réfuté , ii exige plus de détails.
On sait que le nom de mie exprime , sur les cartes cadastrales, le numéro assigné à toute propriété quelconque. Le relevé de ces cotes a donné pour leur nombretotal :
En 1815 — 10,083,528 — 1842 — 11,511,841
Accroissement en 27 ans 1,428,313.
On induit de ces chiffres que nos champs ont perdu, pendant cette période, 1 \ pour cent de leur étendue. Il y a là des méprises que nous ne qualifierons point, malgré leur étrangeté, parce que les «■empailles sont dis gens «le mérite et habitués à mieux dire.
Et d'abord, le nombre de cotcB attrilmé à 1815, est sans valeur. 1! est prouvé, par le rapport sur le
cadastre, en date de 1817, qu'alors les opérations ne s'étaient étendues que sur un quart du territoire; 1 \ centièmes n'avaient point encore été cadastrés. On n'avait donc établi le chiffre de dix raillions de cotes que par induction, et ce n'est point un terme spécifique sur lequel on puisse fonder des comparaisons rigoureuses. C'était uniquement un chiffre provisoire, qui laisse douter s'il y avait dix millions de entes ou davantage. Les mêmes objections s'élèvent eontre les nombres formulés postérieurement ; seulement le cadastre ayant fait des progrès , on a pu se rapprocher de la vérité, sans toutefois qu'il soit possible de prendre les termes assignés au nombre des cotes , comme étant réels et positifs. Ainsi tous les raisonnements établis sur celle base, n'ont aucune solidité. Admettons cependant qu'il y eut, en 1815, dix millions décotes. Parce que postérieurement on eu a trouvé davantage, est-il juste de l'attribuer au progrès du morcellement des terres ? .Nullement.
Une expérience constante montre que toutes les fois qu'on institue une enquête, de chiffres , ceux qu'on obtient la première année et. même au delà , sont toujours au-dessous de la vérité ; ils sont atténués par de nombreuses omissions; et ee n'est que par degrés qu'on parvient à rassembler les nombres, qui avaient échappé au début des opérations. Conséquemment l'augmentation du nombre des cotes peut provenir tout simplement d'une recherche plus prolongée et plus
exacte. Mais elle provient en réalité d'une aulre cause dont ou n'a tenu aucun compte dans l'interprétation des cliilïrcs ollieiels; t'est la multitude de constructions nouvelles, élevées depuis que la paix a répandu une plus {grande aisance dans la société. D'après les documents cadastraux, il y avait :
En 1815. . . . 5,584,000 maisons imposables.
Accroissement en 20 ans 1 ,S41 ,4eo Jusi[u'en 1842. . . 372,000
Total. 1,613,400
Ainsi , raccroissement du nombre des cotes foncières résulte, non pas d'une plus grande division du sol, mais bien de l'augmentation du nombre des maisons, qui, en 20 ans, a gagné 30 pour cent. Comment des pu l>li cistes ont-ils pu méconnaître wrltc cause? C'est que leur talent dédaigne île condescendre à consulter les documents statistiques, et que, faute d'y recourir, ils son! lombes dans une incroyable contusion ; ils ont supposé que les cotes du cadastre ne comprenaient que les propriétés rurales , tandis qu'elles rassemblent dans leur total, sansdistinction, toutes les propriétés rurales et bâties et même les propriétés de l'État, qui n'étant pas employées à un service public, sont imposantes comme les autres biens.
Il ne semblait pas qu'il fût possible de se tromper davantage; et cependant d'autres écri-
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vains ont encore dépassé cette erreur . ils ont compté le nombre (les propriétaires par ctJui des cotes de propriété, et, par conséquent, ils dcieut à onze ou douze millions cette classe, qui rroba- Mement se réduit <ï quatre; ils en ont conclu eue le royaume est lacéré en parcelles, et qu'on ni 1 saurait assez tôt arrêter législa li veinent le parlai des héritages, et rétablir le droit de priinogénitiire. On est tenté de croire qu'au lieu de faire sortir des
ncr les faits. Pour se convaincre qu'il n'y a point, comme on le soutient, un morcellement, de plu? en plus grand du domaine rural, il suffisait, sans même évoquer la Statistique, d'observer ee qui se passe continuel 'lient sous nos yeux, dans la société.
Chaque famille de propriétaire est composée, par un terme moyen, d'un aussi grand nombre de iilles que de garçons. Lorsqu'ils partagent ]"liéril;igc de leur père, les premiers de ces enfants ont une surface de terre égale à celle que reçoivent les seconds. S'ensuit -il que l'bcritagc partagé demeure dédoublé, parée qu'il est dh isé entre une fille et un garçon? Son, car l'un et l'autre, en se mariant, bientôt acquièrent des biens à peu près égaux sinon plus considérables; et la propriété amoindrie par le déces des parents, vst reconstituée sans. retard par le mariage de leurs enfants. Ce n'est que dans le cas, où les familles seraient, très-nombreuses que l'équilibre serait rompu; mais, en France, il n'y a rien
de [lar.'il; la population s'y accroît, do nos jours, avec in fi extrême lenteur, ce qui montre que les cnfaits remplacent leurs père et mère , saus excéder pour ainsi diro lo nombre do leurs ascendants.
(in oublie, dans la supposition du morcellement, qui beaucoup de personnes, qui appartiennent aux fanilles de propriétaires ruraux, prenneut d'autres professions que celle de cultivateur, et participent aux fortunes que créent, chaque jour; le commerce, l'industrie, les fonctions publiques. Personne aujourd'hui n'est enchaîné dans sa caste, et n'est condamné à y vivre et y mourir. L'éducation publique permet à toutes les aptitudes d'entrer avec succès dans de nouvelles carrières, et de s'y créer des positions sociales avantageuses.
La division des propriétés, telle que l'a faite la révolution, et telle qu'elle se maintient, n'est point, comme on l'a dit, une calamité; la France lui doit, au contraire, les progrès de son agriculture et la possibilité de nourrir douze millions d'habitants de plus ; elle lui doit une population, attachée par les intérêts les plus puissants à la terre qu'elle cultive, et au pays qu'elle serf et défend ; et, ce que le philosophe et le moraliste apprécieront comme un bienfait précieux, elle lui doit d'avoir élevé le paysan mercenaire, le serf d'autrefois, à la dignité de propriétaire- cultivateur, et d'avoir doublé l'abondance de nos récoltes, par !e développement de son intelligence et l'habileté de son travail '.
• M. Rlppoljte Pn>sy s'«t orciipi 1 île l'important snjet île la
Le cadre, étroit d'un programme nr nous permet pas de suivre ainsi l'examen des éléments statistiques de chacune des autres classes de la société; et nous devons nous hâter d'arriver an terme de cette esquisse, en exposant quel esl maintenant l'accroissement des populations, et en le comparant, autant que possible, à celui qui avait lieu autrefois.
V. — Accboissemest des sociétés. La puissance de la reproduction est immense, dans une multitude d'espèces végétales et animales. 1,'ne seule feuille de tabac en produit 360,000, une araignée avieulaire pond, d'une seule fois, '.2,000 o:ufs, une ahcille (i,000, une perche 380,000, et une morue près d'un milliard *. Il est évident que les animaux qui jouissent, depuis 40 siècles, de cette effrayante fécondité, auraient envahi entièrement la terre et les eaux, si mille causes de destruction n'arrêtaient le prodigieux accroissement de leur population. Ces alternatives d'une vie surabondante et d'une mort anticipée sont une loi générale de la nature organique; et le genre humain ne peut lui échapper. L'influence qu'elle exerce sur ses destinées, est l'objet d'allusions mythiques, dans les livres des Indous dont les récits remontent, dit-on, à trois ou quatre cent mille ans. La Statistique en
division des propriétés, et la traiU-.ivw' cette raison supérieure (|u'un retrouve dans nuis srs écrits.
" l.cuivenliivfli M. de ,1. Travaux de l'Académie des Scien-
fournît de meilleurs témoignages, en montrant ce que le globe possède d'habitants, et ce qu'il en posséderait si les populations étaient libres des obstaeles qui s'opposent à leur extension.
On ne saurait eu douter, la puissance prolifique (le notre espèce permet à eltaque mariage de produire, en l'espaee d'une seule génération , sis enfants, dont deux meurent, ordinairement en lias nge, et quatre survivent à leurs père et mère. Ceux-ei se mariant à leur tour, deviennent la souebe d'une génération nouvelle, double, en nombre, de celle, qui l'a précédée. Ainsi la descendance <lireete d'un seol couple donne au pa\s, qu'il habite, six personnes en :t:t ans, 1 2 en GG, 24 eu un sièele, 192, en 200 ans, plus de !>8, 000 en 500, et. au delà de trois milliards en mille années. Suivant cette |)n>|)<>rliim, s'il n'eût existé aucun obstacle à l'ordre naturel des choses, une famille unique, du temps de Philippe- Auguslc, aurait sulli pour produire, par sa filiation, loole la population qui couvre le sol de la France, les habitants actuels de l'Europe pourraient provenir d'un seul couple, vivant sous le règne de Hugues Capet ; et le globe entier aurait pu recevoir sa population lotale d'une famille existant sous Charlemagne, et dont les générations se seraient succédé réguiiéi'ement jusqu'à nos jours, sans trouver aucune entrave à leur développement. C'est par un calcul analogue qu'on est arrivé à supputer que, l'an 1 f>00 de la création, il y avait, vers l'époqoe du déloge, .i.iO milliards d'ha-
bitauts sur la terre *. Ufl savant jésuite, le père Tétau, adoptant cette donnée, a prétendu que, 283 ans après >'oé, le globe avait 1 55 fois autant d'habitants qu'au temps <le Louis XIV. Mirabeau et Montesquieu avaient quelque préoccupation semblable quand ils prétendaient, l'un que, (in temps de Jules-César, l'Espagne avait 52 millions d'habitants, l'autre, qu'à la même époque le monde était trente fois plus peuplé qu'il ne l'est de nos jours".
L'existence d'une quantité d'hommes plus grande jadis qu'aujourd'hui n'est nullement attestée par l'histoire, et c'est bien plutôt le contraire qui s'y trouve établi. Quant aux calculs, qui montrent quelle est l'immense reproduction de l'espèce humaine, ils prouvent seulement combien de calamités meurtrières se succèdent de siècle en siècle, puisque les sociétés, au lieu de s'accroître graduellement, restent souvent, stationnai rcs ou n'éprouvent qu'une augmentation lente et incertaine. La Statistique peut cri donner des témoignages puisés dans les annales di s peuples anciens cl modernes.
I,a société la plus <muidc cl la plus puissante de l'antiquité, l'Empire romain, avait, sous Vespasien, lorsqu'elle était dans toute la splendeur de sa prospérité, un domaine territorial d'environ 208,000 lieues carrées moyennes et une population de 75
* Wblstoa. Theory of ilie earth. W. Hcttjr, etc. " Leur, perunnes, 10S,
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millions de personnes libres. Si les esclaves, étaient aussi nombreux, ce qui est improb able, il y avait 7'2I1 habitants par lieue carrée, ou un peu plus de la moitié de la densité de notre population en 1847. C'est là le maximum des effets de la civilisation antique la plus parfaite ,* de cette- u tri US romaine, qui résista mille ansau\ vicissitudes de la destinée, et qui est l'œuvre la plus merveilleuse que le génie de l'homme ait enfanté.
11 n'y a rien de comparable dans l'histoire des autres peuples du monde. L'Asie, elle-même, celte mère féconde des nations, n'a poiut eu de monarchie peuplée d'autant d'habitants. En votant Xercès attaquer la Grèce avec 1,800,01)0 combattants, on ne doit pas se faire illusion sur la population de ses vastes États, car, en se rap]>elaiit qu'alors les levées militaires étaient de la moitié des hommes d'un pays ou autrement du quart de ses habitants, on est conduit à ne donner qu'une population de huit ;i neuf millions ii l'Empire des Verses.
Mais c'était là un ennemi formidable, irrésistible pour les Ktats de la Grèce, privés d'union, et n'arant pas tous ensemble plus d'un million d'habitants libres. Cependant, pour sauver leur patrie de la servitude, il suffit, à Marathon, du courage de 10,000 de leurs citoyens. Les populations de. ce pays, qui vivra éternellement dans la mémoire des hommes, étaient si peu nombreuses, qu'eu les comparant au territoire qu'elles habitaient, on ne
trouve que 'if>0 habitants par lieue carrée. Anémie contrée civilisée de l'Europe n'est maintenant aussi mal peuplée; et pour découvrir un pareil exemple, il faut le rechercher parmi les provinces de la Turquie.
Les pays barbares étaient encore bien inoins habités. La Gaule, par exemple, au moment de sa conquête, n'avait, d'après les chilIVes de César, qu'une population de huit millions, qui , répandue sur la surface de 33,000 lieues carrées, qu'elle avait alors, ne fournissait pas, pour chacune, 250 personnes. Elle était cinq fois moins condensée que celle qui vit, de nos jours, dans le même territoire, et ressemblait à la population des provinces polaires de la Suède, et de la Russie.
Les recensements delà république romaine nous offrent les moyens de calculer quel fut pendant huit siècles l'accroissement du peuple-roi. Voici les cm ieux résultats de ce «rand travail officiel.
Périodes A CCI
■ois». aiin.de la popul. moyenne
1" siècle. .
37 ans,
un sur 21 citoyens.
un — 202 —
un —135 —
un —117 —
. 7ÏJ —
an _ 135 _
fi-
un — 98 —
un — 233 —
un — 150 —
En écartant le premier terme, qui comprend la
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réunion (1rs peuples voisins, cet accroissement l'si. d'une lenteur extrême. Lus trois termes qui donnent le maximum de cette lenteur, et qui embrassent '].">() ans, n'ont point d'analogue parmi les populations de l'Lurnpe moderne. Les autres termes, qui expriment une lenleur moins grande, mais encore très- considérable, sont pour ainsi dire exceptionnels, et n'ont guère d'exemple qu'eu France et eu Suisse.
Cependant on ne peut douter que le faible accroissement de la population romaine ne fût formé , non-seulement de l'excédant des naissances sur les décès, niais encore de l'admission des habitants des pays conquis, au nombre des citoyens. L'utile politique de ces incorporations consolida la puissance de Rome; une politique contraire empêcha le dé- U'joppcmcnt dis Hébreux, qui, pour maintenir la pureté de leur race et de leur religion , refusaient de recevoir, parmi eux, les peuples vaincus, et n'hésitaient pas à les exterminer. Cette coutume féroce nous garantit que leur population, libre de toule intervention étrangère , ne s'augmentait que par l'excédant des naissances sur les décès. Des chiffres positifs nous permettent de fixer le terme de celte augmentation. Le recensement fait par Moïse, sur les rives du Jourdain, au sortir du désert, constata une population de 2,452,000 personnes. Celui du roi David , exécuté à une distance de 610 ans, porta ce nombre à (i,7S7,000. Ainsi l'accroissement total fut de 4,335,000 et
l'accroissement annuel de 6,770. Lu population moyenne étant de 4,020,000, la proportion de eet accroissement fut d'un sur 682.
Si Voltaire avait faitee calcul, il ne se serait pas récrié si malignement sur celte multiplication ; au lieu d'être, comme il le suppose, un prodige d'étendue et de rapidité, elle en est un d'exiguïté et de lenteur.
En effet, rien de pareil n'a lieu, de nos jours, dans aucun des États de l'Europe. I, 'accroissement de la population y est trois à (maire fois plus rapide ainsi que le témoigne le tableau suivant :
États-Romain
s, ISOO à
m sur 264 habitants.
France,
un — 170 —
Empire russe
un — 1.17 —
Suisse,
un — 1 40 —
Loin hardie,
un — 128 —
Rade,
un sur 49 habitants.
Hongrie,
un — 55 —
Belgique,
un — 60 —
Hollande,
nu — 62 —
États-Sardes,
e le moindre no
mbre de l'augmenta-
de la popt
ilatioi
i a lieu dans les Ktats-
Romains, et le plus grand, sur les bords du Rhin, dans un État allemand renommé pour son agricul-
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lure perfectionna 1 . Il est vrai qu'ici les périodes sont peu étendues, i l qu'à mesure qu'on les accroît, les chiffres île l'augmentation du nombre des hommes diminuent beaucoup, attendu qu'en remontant le cours des temps, ou rencontre bientôt ces siècles de barbarie où tout était conjuré contre la vie humaine. Nous en citerons seulement deux exemples.
En recherchant quelle est l'augmentation moyenne et annuelle de l'Angleterre pendant les 464 ans compris entre IM77 et 18'iïi, on trome qu'elle n'a été. depuis Kdouard III, que d'un individu sur 312 habitants. Fn France, elle a été limitée à un sur 306, en l'espace de 275 ans compris entre t 566 et 1841, c'est-à-dire depuis Charles IX jusqu'à nos jours
Ces deux termes donnent un résultat remarquable; ils montrent que l'accroissement si lent delà population de la France et de l'Angleterre pendant ces périodes était encore moitié plus rapide que celui du peuple hébreu. Quoiqu'il soit difficile d'imaginer des temps plus funestes que la domination absurde et sanguinaire des Tudors et des Stuarts et celle des Valois, il est évident que les Israélites furent soumis à des épreuves encore
Anglelprrp. Population.
1S41, f.ï,«'!7,(W(U],lljif.
France. Popnliiion.
1841, 34,ïl-(,o()0hiii)ir.
IMO
Pojmliit. nimnint'. ii.j 'jii.iW rupiilat. iiihji'ihic, M,f0T,iK!i> Arrroiss. flimui:], ■>.'.!. :<;.<l Amniw. aiuuu-l, 77,000
Individuel, I sur ïl! — Individuel, I sur .100
plus terribles, puisqu'elles tarirent leur population dans «ne proportion encore plus grande , et que les progrès en furent deux fois aussi lents que ceux des. populations de la France et de l'Angleterre dans les plus marnais jours de leur histoire.
Ces faits statistiques prouvent l'illusion de ceux qui prétendent que jadis les hommes étaient beaucoup plus multipliés qu'ils ne le sont maintenant. Mille preuves, tirées de plusieurs autres ordres de traditions anciennes, appuient les chiffres que nous venons de présenter. Lors de leur fondation, les métropoles des premiers peuples de l'antiquité furent toutes construites dans des soliludes; il en fut ainsi de Rome , Cartilage, Alexandrie et même des villes phocéennes bâties sur les rivages de l'Espagne et de la Gaule. Cependant leur position était si avantageuse qu'on ne peut douter que les nations indigènes ne s'y fussent établies, si leurs populations eussent été considérables, comme on l'a prétendu. Ou ne trouve de nos jours aucune plage déserte, même dans l'Oeéanie; et c'est ce qui rend si ditlicile de fonder une colonie de déportation.
Les causes qui s'opposaient à l'accroissement de la population de la France, sous le règne des Valois, se sont prolongées jusqu'à la révolution, avec la même puissance sous Louis XIV et Louis X V que sous Charles 1\ et Henri III. Sans doute, une brillante civilisation s'était introduite parmi les classes supérieures de lu société; niais le régime du peuple n'avait point changé ; il était tout aussi fu-
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neate il la conservation de la vie des hommes. En voici la preuve :
La population de la France était :
Eu 1700, sot» LOUiS XIV, de, . . . 19,669,000 liab. En 1784, sous Louis XVI, de. . . .24,800,000 Ainsi l'accroissement lolalfutde. . . 5,131,000 eu l'espace île Kl ans.
Et l'accroissement Bunuel ne fut que de 01 ,800 La population moyenne avant été de. . 22,234,000 I. "accroissement indii itlucl t'ul seulement de 1 sur 300 II.
Il est d'un liant intérêt de comparer ces termes historiques il ceux d'une période embrassant la révolution tout entière, l'Empire, la restauration, et s'étcudant. jusqu'au dernier recensement. E.n voici les chiffres positifs :
La population du royaume était :
Eli 1784, de 24,800,000 liai).
Et en 1841, elle s'élevait à 84,230,000
Ainsi, en 67 ans elle s'est accrue de. . y,43o,000
Nombre total, qui fait par année. 168,000 La population totale , entre les deux
époques extrême- étant de 29,515,000
I.* accroissement individuel a été de I sur 175 liai
Ces supputations, basées sur des nombres ofliriels, établissent que pendant 84 ans, dont 14 appartiennent au siècle de Louis XIV, 59 au règne do Louis XV et 10 à celui de Louis XVI , la population ne S'accrut que de 5,1.11,000, faisant fi 1,81)0 par année. Calculé sur la population moyenne , c'était seulement un accroisse oient d'un sur 3(>0 habitants; terme qui suppose que pendant la moi-
lié du temps {'elle population demeurait station nairc, ou même restait en perte Eu admettant que la fécondité fût néanmoins iri s- grandi', pur exemple d'un 25* du nombre des habitants, il fallait que la mortalité lui fût à peu près égale , comme dans le type suivant, qui doit être forl rapproche de la vérité.
Naissances. . . 1)00,000' une sur 25 hab.
Décès 928,200 un — 21
Accroissement. 61,800 un sur 360 Il fallait bien qu'il en fiït ainsi, puisque l'accroissement n'était que d'un individu sur 72 familles de cinq personnes chacune, et que par conséquent, pour un enfant qui survivait à sa première année, il y en avait une multitude qui [périssaient par les maladies ou la misère. Dans cette situation, le doublement de la population ne pouvait être espéré qu'à l'extrémité d'une immense période de 250 ans.
Quand on examine les temps écoulés entre 1781 et 1841, on dirait qu'il ne s'agit plus do même pays. Dans un espace de 57 ans, la population s'est accrue de 9, «0,000 individus ou 168,600 chaque année. Proportionnel Icmenl au nombre moyen des habitants, c'est un accroissement annuel d'un sur 175, ce qui fi\c à 122 ans la période du doublement. Le pays a acquis chaque année un nouvel liabitant sur 35 familles de cinq personnes; et cela malgré 2i aus de guerres civiles et étrangères et
les |)lus terribles vicissitudes dont l'Europe moderne ait «te témoin. On peut savoir avec certitude et précision comment s'est opérée cotte augmentation ('tonnante. Sur une population moyenne de 29,515 habitants, il y a eu pendant 57 ans :
Naissances. . . . 952,000 une sur 31 liai).
Décès 783,000 un — 38
Accroissement annuel 108,600 un sur 175
Voici en peu de mots les différences distinctives et caractéristiques de ces deux périodes mémorables de notre histoire.
Dans l'aneienne monarchie, jusque vers la fin du règne de Louis XVI, la société était soumise il des influences qui multipliaient ses mouvements intérieurs d'une manière étonnante. Les naissances et les décès étaient extrêmement nombreux ; la fécondité humaine était vraiment prodigieuse, mais elle était stérile, car il mourait pnsqi fautant d'individus qu'il en naissait. Il y avait beaucoup plus de naissances pour une faible population moyenne do '>■! millions, qu'il n'y en a eu, de 1784 à 1841, pour une population de 30 millions, c'est-à-dire plus forte de 37 pour cent. D'autre part, la mortalité était infiniment plus grande. Il y avait plus de décès en un an qu'il n'y en avait en là mois, pendant la seconde période, lorsque la population était plus grande d'un tiers et au delà. Au juste, il mourait ordinairement, dans la vieille société, plus de 'i personnes sur cent. Dans la société nou-
ch. x. — faits sociaix uoasrATÉs. 313 \elle, ce tribut est réduit à 2 et demi; et si, comme on doit l'espérer, les progrès des sciences physiques et économiques continuent, an commencement du siècle |)ni(liLiiii. la mortalilé n'excédera pas annuellement un cinquantième de la population, et sera moindre de moitié que sous Louis XIV, et même sous Louis XVI.
L'accroissement de la population était autrefois nul, ou limité a un très-petit nombre, |iuisi|ueles décès exilaient presque les naissances. Comparé à celui de la deuxième période, il lui fut. inférieur, chaque année , pendant trois générations , de f 07,000 personnes ou 151 pour cent.
C'est pourquoi il n'y avait pas 20 millions d'habitants en France au commencement du xviii' siècle, et 25 millions à la fin. Et cependant, i,i iO,000 familles produisaient ()!H),00f> enfants chaque année, ou 23 par 100; tandis que, de nos jours, cette production n'est plus que de 952,000, pour six millions de familles, ce qui ne donne qu'une fécondité de 15 à 16 pour cent, ou inférieure d'un tiers à celle d'autrefois, (l'était comme en Irlande, où plus la détresse est grande, plus il survient d'enfants. Mais, iei, la culture de la pomme de terre permet, dans les temps ordinaires, de les nourrir, et la population s'accroît considérablement, tandis que jadis, en France, étant privée de ce secours, elle s'augmentait il peine. Quand les naissances avaient comblé ce déficit, causé par les décès, il ne restait plus qu'un enfant sur 17 nouveau-nés.
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Ces phénomènes, qui modifiaient si puissamment la rie civile et domestique, avaient leur origine dans la constitution * icieuse de la société, et dans l'abjection où l'agriculture étail restée en sortant de la servitude féodale.
En recherchant dans les archives de la Statistique de l'Europe les recensements et les mouvements de la population dans chaque Etat, ou peut établir, par la mojenne de plusieurs années récentes, quel est le terme de 1 accroissement individuel, et lctcudue de la période de doublement du nombre des habitants. Les résultats de ces supputation* sont énumérés ci-après :
iU: ilimMi'iu
Belgique
i sur
60 habitants
Hollande
Kl al s -Sardes. . . .
G.-Bretflgne et M.
Royaume de Xaples.
Angleterre . . .
Allemagne. . .
Danemark. . .
Empire russe. .
Suisse
Portugal. . . .
France
I — MO
Ces chiffres sont plus nombreux que nous ne l'eussions voulu; mais on nous en pardonnera peut-être la multiplicité, eu considération de l'importance de leurs enseignements. Ils tracent l'horoscope des sociétés européennes, et réfléchissent l'image de l'avenir, dégagée des ténèbres par les lumières du présent.
Un fait frappant sort d'abord de leur tableau; t'est la diversité des termes de l'accroissement des peuples; sur viugl-uu on n'en trouve pas plus de deux qui soient semhlahlcs. On ne saurait produire un témoignage plus convaincant de la complexité des éléments dnnl se composent les sociétés modernes. Les naissances, la vie, la mort, s'expriment, dans chacune d'elles, par des nombres qui donnent, des proportions tout à luit diiféniitcs. Ainsi la féeoudilé des uénét'atiiins, leur durée, leur accroissement gradatif ne sont point semblables, et même varient dans des rapports singulièrement éloignés. Iles différences manifestent que l'état physique et économique de chaque pays, l'étal physiologique et social de chaque population se ressemblent bien moins qu'on ne l'imagine en remarquant
i(in^ [es territoires sont souvent continus et que leurs habitants paraissent de la même famille.
La Belgique, par exemple, qui est adjacente à la France, dont la population a la même origine, les mêmes institutions et beaucoup d'autres affinités, aeeroit annuellement le nombre de ses haliitants d'un sur GO. C'est une proportion dont la rapidité est triple de celle de la Francs, et qui la menace de voir doubler sa population eu l'espace de il ans. fin prenant des moyennes très-basses, ou Ironie qu'en 18S0 elle doit avoir sept millions d'habitants ou plus de i .00(1 par lieue carrée moyenne ; ce qui ne donne pas un demi-hectare à chacun pour toute chose : cultures, forêts, chemins, rivières et propriétés bâties. Encore n'est-ce là qu'une supputation très-réservée, car un calcul plus large promet à la Belgique G,000 habitants par lieue carrée. Or, il n'y a pas d'exemple qu'un peuple puisse subsister avec une telle accumulation d'hommes. L'Attique avait jadis 5,000 personnes par lieue carrée de sou petit territoire; mais Athènes était alimentée par son commerce, el dégagée par ses colonies, du Irop plein de sa population. De nos jours l'ile de Hé dont la surface n'est pas de quatre lieues carrées, a plus de 17,000 habitants, ou 4,100 pour chacune. Mais la moitié de celte population est composée de marins, qui séjournent bien plus souvent sur l'Océan (pie dans leurs foyers. Il faut essentiellement à la Belgique des ressour ces quelconques, qui lui permettent unetransmi-
«ration annuelle d'en vin m fiO,000 personnes ; mesure dont l'urgence ne peut souffrir aucun retard.
La Hollande et les Liât s- Sa ni es éprouvent un ac croissement de leur population presqu aussi uratul, et qui leur donnerait la triste expectative de la voir doubler en 42 ans, s'ils étaient bloqués, dans leur territoire, comme les provinces licites: mais la Hollande est comme l'Attique; elle est nourrie par son commerce maritime, qui, avec ses colonies, absorbe une partie de ses babitants. Quant à la Savoie et au Piémont, leur population est bien moins agglomérée, et d'ailleurs ses habitudes cosmopolites lui font trouver partout du travail et une nouvelle patrie.
La Norwége, la Pologne et l'Autriche ne possédant encore que la moitié des populations que leur sol peut faire subsister, le doublement qui en est promis en 50 ou 52 ans , n'a rien qui puisse exciter l'inquiétude. Il en est autrement de l'Irlande. Les moindres termes qu'on puisse assigner à l'accroisse menl de ses habitants, est un 72'; ce qui ne laisse qu'un demi-siècle à la période capable de conduire leur population à 14 ou 15 millions. En défalquant du territoire utile les hogs ou marécages, la population serait, en 18!)0, de 4,000 personnes par lieue carrée. Bien, parmi toutes les calamités qui affligent les peuples, ne peut égaler le malheur d'un tel avenir. L'ouragan des Antilles, qui renverse les villes, exerce sur les
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campagnes une ventilation salutaire; il fait cesser l'infection des marais et arrête les épidémies dans leur cours meurtrier. — Le fleuve, dont les eaux débordées viennent de dévaster ses rivages, est à. peine rentré dans son lit, que déjà les blés verdoient dans les champs qui, In veille, étaient couverts de vingt pieds d'eau. — l'n peuple dont la patrie est envahie par des ennemis formidables, peut trouver son salut dans le courage et le dévouement des citoyens. — Enfin, les révolutions ellesmêmes, qui, pour rajeunir les nations, les baignent dans leur propre sang, sont des remèdes héroïques, dont le succès parvient, avec le temps, a faire oublier ou pardonner la violence. Il n'est point, comme on le. voit, de (léau, quelque terrible qu'il puisse être , qui ne soit accompagné d'une espérance et même suivi d'une eonsplatiou.
Il ne faut rien attendre de semblable dans les malheurs dont un pavs est accablé quand sa population excède les limites de la production possible de son territoire. Alors, le temps lui-même, qui guéi'il tons les autres maux de la société, ajoute chaque année à la détresse publique, en multipliant le nombre des habitants et en agrandissant le cercle de leurs besoins. Les subsistances devenant plus rares, leur prix s'élève; et les classes pauvres qui ne peuvent plus les acheter, sont réduites à vivre d'aliments malsains, qui affaiblissent leur constitution et joignent la maladie à la misère. Les salaires qui. dans la disette, devraient s'augmenter,
diminuent au contraire considérablement par la concurrence que se font les travailleurs, rendus plus nombreux par la nécessité de vivre. Kientot le frein des lois est impuissant pour détourner l'indigence de la voie du crime. j,a faim ne s'arrête plus devant le droit de propriété; elle ne recule point devant l'homicide; elle brave l'autorité publique et ses châtiments; cl l'intelligence populaire qui devait son ir i\ la prospérité sociale, n'est employée qu'à organiser le pillage, le meurtre et l'incendie.
Ce triste tableau est tracé avec des couleurs historiques. C'est la peinture ti dé le do l'Irlande, la plus belle des iles de l'Océan après laCrande-Hretagne. Sans doute une partie de ses souffrances proviennent du joug de fer qui pose sur elle depuis si longtemps, niais ses malheurs sont aggravés ut éternises par l'accroissement sans bornes de sa population , qui a déjà doublé trois fois de nombre en 150 ans, et qui menace de doubler une quatrième fois avant qu'un demi-siècle soit révolu*.
Assurément aucun des autres pays de i'Ijirope n'est dans cet état de délabrement ; cependant les cliili'res de l'accroissement de la population de plusieurs d'entre eux montrent évidemment qu'ils sont en proie à la même cause de ruine. Il ne faut
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2,000,000 80 Beauford.
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pas se faire d'illusion sur cette plaie de la société européenne : elle est incurable. Tous les moyens essayes, non pour guérir le mal, seulement pour le pallier, n'ont abouti qu'au désappointement. Les colonies d'indigents de la Hollande et de la Belgique ont disparu peu d'années après leur création. Les établissements anglais, à la Nouvelle-Zélande , à Sierra-Leonc, dans l'Afrique méridionale, sur la côte nord de l'Australasic, n'ont éprouvé que des revers. Ceux des Belges, sur le littoral américain, et les nôtres, aux Marquises et aux îles de la Société, ne peuvent échapper au même sort. Les transmigrations volontaires d'Irlande au Canada, n'ont produit aucun effet perceptible. L'invasion de nos départements du Nord, par les ouvriers belges, et celle des provinces occidentales de l'Angleterre , par les paysans irlandais , n'opèrent qu'un faible soulagement individuel, et n'exercent aucun bien général. Ces émigrations sont fort nuisibles aux. pays qui les reçoivent, et ne sont point, secourables aux pays d'où elles sortent *. Qu'est-ce donc que le départ de :i<> h 10, 000 hommes quand un ou deux millions surchargent la société? et quelle assistance la population peut-elle éprouver parce qu'un homme sur cent mille aura renonce librement à sa patrie. Remarquez que, dans ce cas, ce sont tou-
• 11 y a îàfi:m elviiiiiiiT.. ihins les kignes et li-s iiiiii-tiii* rrn- Irak'Mli- ik'tnilinii, rmuNininr- |mur rrimi'S |i;ir les enors d'assises; c'est 1 sur 18 détenus; savoir : dans les bagnes jSi, ou 1 sur 13; et liant les mil i «uns de détention 711(1, nu I sur 23.
<;h. x. — faits sociaux constatés. ItQI jours les gens d'élite, les travailleurs qui émigrent ; et que, derrière eux est laissée, dans l'abandon, la population improductive et nécessiteuse des vieillards, des femmes et des enfants.
Lorsque les peuples de l'antiquité é1;iieiil aflliaés (le eette funeste surabondance d'êtres humains, ils chargeaient sur leurs chariots leurs familles et un ajqirov isiounement de blé, qui put les nourrir pendant plusieurs mois , et ils allaient à la recherche (le terres vacantes, dont l'étendue et la fertilité promissent de satisfaire il leurs besoins. 1. 'histoire de
au nombre de 400,000, entreprenant ainsi de
Cette cruelle nécessité se reproduit, de uns jours, avec une fatalité pins grande encore, car il est imposable de la combattre par les mêmes moyens. On ne peut changer de place eu Europe, on ne peut y faire un pas sans trouver les clôtures de la propriété et les délimitations des États. Ce sont vraiment bien d'autres barrières que la grande muraille de la Chine. Si la Uelgique, qui est trop à l'étroit dans le lerriloire que la politique lui a fait, prenait seulement quelques arpents dans les hois déserts du Luxembourg, le monde serait mis en combustion par la diplomatie. 11 n'y a point, pour les transmigrations modernes, d'autre chemin que
' Lrs llclviitiens, C.-e». 1, I, f. 3ft. Les CiiiiUi-f», les TfiMim*, Mutant, île Marins.
dans un autre hémisphère, à la disLauci! des antipodes. C'est (lire assez que leurs projets soi il impraticables, car comment transporter si loiu de grandes populations? Chacun des 80,000 criminels que l'Angleterre a envoyés à lîotany-ISay, lui a coûte bien plus qu'il ne faudrait pour soutenir une nombreuse et honnête famille. Pour créer une population de 1,500,000 esclaves aux Antilles, il a fallu, pendant trois siècles, le contours de tous les négriers des marines de l'Europe , avec l'intérêt mercantile le plus stimulant qui ait jamais été offert au commerce, puisqu'il donne encore aujourd'hui quatre capitaux pour un, en présence des Hottes de France et d'Angleterre, combinées pour s'opposer à ce trafic odieux.
Il suffit de eel exemple pour montrer l'impossibilité de transporter, dans les contrées lointaines d'outre-mer, ies populations dont l'Europe occidentale esl surchargée et qui, d'ici à dix ans, s'élèveront probablement à vingt mi liions. Sans doule les mêmes obstacles ne s'opposent point à ce que ees populations s'établissent en Afrique, et qu'elles rélèvent les colonies romaines, depuis le SU jusqu'au Maroc, dans ees régions ,' qui n'attendent, pour redevenir fertiles, que le retour delà civilisation. Mais il faudrait, pour cette œuvre grande et bienfaisante, une entente cordiale, sincère et durable, entre les principales puissances du monde politique -, et quelque urgente qu'elle soit dans
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cette questioD de vie ou de mort, i illusion que de tic pas en désespér.
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de 1 approvisionnement nécessaire, est une mesure encore plus politique qu 'économiqae , et plutôt destinée à rassurer les esprits qu'il pourvoir à la consommation. Toutefois, il est évident que si, au lieu de 1 ,300 personnes par lieue eaiTée, nous en avions eu 2,100, comme l'Angleterre, et la Hollande, la famine eût élé inévitable, puisque trois personnes auraient dù vivre de la part de deux. 11 est également certain qu'avec une population moindre d'un tiers , nous aurions encore été réduits à la famine, si nos cultures n'avaient rapporté que huit hectolitres parlieetare, eoinine sous Louis M V, au lieu d'en produire treize. M faut doue, pour arriver à l'équilibre qui résulte d'un heureux, ordre de choses, non-seulement que la population se maintienne dans une proportion rationnelle avec l'étendue du pavs, mais, de plus, que ses progrès soient suivis pas à pas par ceux de l'a -
griculture; condition qui implique la division des propriétés, puisque une grande production déi i l ini-i- 1 ip. api-'H, m » l... i. . i , , leurs champs un grand nombre de propriétaires. En Angleterre , où il n'y en a pas (100,000, il y a tant de terrains dcloumcs de la production alimentaire, que la quote-part de chaque habitant, dans le domaine agricole, ne s'élève pas à 30 ares; elle est, en France, de M ou presque triple.
Pour atténuer les mauvais effets de cette insuffisance, l'agriculture anglaise déploie une grande habileté ; mais ses efforts son! impuissants pour produire seulement les trois cinquièmes de la consommation du blé : il eu faudrait i8 millions d'hectolitres, elle n'eu peut donner que 27; et encore, la science qu'elle y met, rend-elle le pain si cher que les classes laborieuses sont presque constamment dans une cruelle disette. Cette déliasse parait d'autant plus grande cl plus extrairdinaire, qu'elle se montre au milieu de tous les raffinements de la civilisation, dans une société
(luire. L'une est la conservation ou même l'agrandissement de l'ancienne propriété féodale, dans un paysdnnl la population a décuplé depuis le temps de l'institution des liefs. L'autre est un accroissement prodigieux des classes indigentes, qui semblent d'autant plus prolifiques qu'elles sont plus misérables. On dirait vraiment qu'elles préparent, en su
multipliant, des projets de vengeante, tels que la guerre scrvile des Romains , ou l'insurrection sanglante des serfs de Gallicie.
Le phénomène de ce débordement de créatures humaines, vouées, des leur naissance, par la pauvreté et le malheur, à une mort prématurée, mérite que nous cherchions à tixer son origine en appelant, pour l'éclairer, le secours de chiffres historiques inédits.
La Statistique , en sondant la profondeur du
is chaque renijiifuvs
restait dor pulation .
dents dévoraient les hommes à mesure qu'ils surgissaient en ee monde , et ne laissaient rien de ' cette multitude qui, de nos jours, double en 50 ans les populations des Ktais européens. En voici des témoignages certains.
En 1328, sous Philippe de Valois, la France avait, d'après un état de subsides, 1, 500,000 feux, ou 1 0 millions d'habitauls. 472 ans après, en 1 700, sous. Louis XIV , un recensement t'ait connaître qu'elle eu possédait 10. 000,000. L'accroissement
annuel, comparé a la population moyenne, n'avait été que de 14,200, ou un sur 080; il devait être naturellement ciwi. à six fois aussi arand. L'extrême mortalité absorbait la différence.
En 1 570 , sous Elisabeth , l'Angleterre avait une population de ."> millions d'habitants. Lu I (iSH, sous Guillaume d'Orange, elfe eu comptait ,">,.">OI),000. L'accroissement n'avait été, pendant celle période de 1 18 ans, que de 4,300 chaque année, ou un sur 1220. 11 était moindre de moitié que celui de la France. Au m" siècle, nous le verrons devenir 21 fois aussi grand. La révolution, qui deiiira le pays de la dynastie îles Siuarls, opéra un grand changement dans la population de l'Angleterre; clic lui donna plus de liberté, de sécurité, d aisance, et son accroissement tripla. C'était encore bien peu, car il n'excédait pas 12,000 personnes par an, ou un sur 447. Ce terme fut celui du temps de la reine Anne; et quoiqu'il soit sextuplé aujourd'hui, il ne doit pas nous surprendre , puisque c'est celui qui nous est donné pour ja France, sous les règnes de Louis XIV et de Louis XV, pendant une période de 71 ans.
Sous la domination des trois Georges , l'accroissement s'augmenta irrégulièrement , selon les événements, variant entre un sur 245 et un sur 1 15; mais tout à coup il retomba à la proportion des temps désastreux, entre 1790 et 1 801 , pendant la guerre acharnée et chanceuse que la République française lit a l'Angleterre. Pendant cette ère de batailles na-
vak'h auss.i terribles pour les a iiittqm-ia'n que pour k s v aincus", il ne resta annuellement au pays qu'un excédant de 19,700 personnes, au delà dis décès. C'était la même proportion d'un sur i i.ï, qui a*ait eu lieu lors des campagnes de Marlboroug contre Inouïs XIV; et le peuple anglais paya exaclemciil au même pri\ que les lauriers de ISIcnheim le ministère de William Pilt. Il faut toutefois reconnaître que les succès de l'Immuif d'Ktal surpassèrent immensément ceux de l'homme de guerre. On peut même dire qu'aucun souverain n'exerça sur l'Europe une influence aussi grande, aussi prolongée et, en même temps, aussi désastreuse. Le système de l'itt remua le monde, comme s'il eût été le levier d'Archimède. C'est l'argent qui lui servit de point d'appui ; mais il fit payer cher à son pays la force qu'il en obtint. 11 endetta l'Angleterre de neuf milliards et demi , pendant les guerres contre la République , et de 24, pendant celles de l'Empire, non compris un milliard et demi de papier-monnaie. C'était 34 fois le revenu de l'État sous Georges III, et 200 fois celui de son prédécesseur. Pour tirer du peuple une si prodigieuse richesse, il fallut, par mille artifices, lui arracher jusqu'à son der-
* Dans la bataille natale du 13 prairial an II (IO Juin 1*94} le raisseau le Jemnwpe, i liiirtl duquel l'auteur clait artilleur, eut 600 bummes tues ou blessés il mort, sur I00O hommes d'équipage et de garnison. Il n'avait pas 100 hommes capables de faire la mana-tivri' lorsqu'il arriva devant Bi i'si, sans mât*, sans gomernail et près de couler bas. Eu rentrant a Portamouth, la flotte anglaise était dans le mfime état.
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nier scheUing, engager éternellement son avenir, et qui pis est, réduire les classes inférieures à la plus cruelle misère, celle qui n'a d'autre ternie que la mort. 11 fallut, pour alimeuter cette multitude, créer une liste civile des pauvres, qui s'élevait, en I $22, ii 222 millions de francs. Les documents parlementaires énuméraienl , en 1803 , par localités , 1,041,000 indiucnls soldés, qui faisaient un huitième de la population. Encore cette proportion était-elle doublée , dans plusieurs provinces , et les pauvres officiels s'y élevaient- ils au quart des habitants. On calculait qu'il y- avait :
Dans le Wiltshire. . . un pauvre stipendié sur 4.38 hab.
— le Berkshire. . . un — 4.91
— roifordshire. . . un — 5.07
— le Buckinghamsliire un — 5.58
Le temps, qui adoucit les malheurs des hommes, n'a pas eu le pouvoir de cicatriser ces plaies douloureuses ; et la détresse des prolétaires s'est perpétuée, malgré une longue pai\, jusqu'à ce jour. En 1837, Ira paroisses de Londres avaient à leur charge 77,18li pauvres patentés, ou le 20 e des habitants de la capitale, non compris aucun des indigents, qui n'étaient pas reconnus comme tels, et qui auraient doublé celte population. Il y avait, parmi les premiers seulement :
13,972 individus atteints de la lièvre intermittente i sur 5.5 7,017 — de la fièvre continue 1—11.
'5,632 — du typhus 1 — 14.
On comptait donc 37 personnes sur cent, atta-
quées par ces maladies, exclusivement, à toutes les autres. Aussi, dans les paroisses de la métropole , habitées plus particulièrement par les pauvres, la mortalité était-elle du quadruple de celle du reste de la ville.
Dans la plupart des grandes cités de l'Angleterre , les loyers étant d'un prix trop élevé pour les ouvriers, ce sont les caves qu'ils habitent. A Liverpool, un septième de la population demeure dans 7,862 caves. A Manchester, un huitième des ouvriers n'a pas d'autre asile. A Glascow, c'est également la retraite de ;!0,00l) journaliers irlandais. En 1837, la lièvre ayant atteint cette colonie, il mourut 21 ,800 personnes ou 72 sur cent. On voudrait pouvoir dire que ce fut une année malheureuse, mais les mêmes faits se reproduisent continuellement. De 1838 à 1844, sur un nombre moyen de 21,152 enfants au-dessus de cinq ans, recensés à Manchester, il y eut une mortalité de 20,726, causée par Sa mauvaise nourriture , l'air vicié des logements, la malpropreté, et surtout l'usage meur trier d'empêcher les cris des enfants, et de se délivrer du soin de les garder, en leur administrant des narcotiques.
Tant de causes de mortalité réunies sembleraient devoir diminuer la population. Loin de produire cet effet, elles fout de la vie une sorte de jeu ef- •fréiié , dans lequel , à force de multiplier les chances, on obtient le triste avantage de faire excéder le nombre des morts par celui des vivants. Plus la
misère est grande, plus cet excédant s'aecroît et plus la société est surchargée d'êtres humains, qui sont pour elle un fardeau , et qui , tût ou tard , dev iendront un danger. On conçoit mal d'abord comment cette foule affamée , maladive , émaciée , peut s'abandonner il un tel penchant , au lieu de concentrer toutes ses facultés dans la recherche des moyens de subsister. On s'étonne de voir sortir, d'une pareillesourcc, une surabondance d'hommes trois <i quatre l'ois aussi grande que la reproduction ordinaire des peuples qui vivent dans l'aisance domestique, au milieu de tous les biens de la civilisation. On est tenté de révoquer en doute la possibilité de ces effets de la misère puhlique , qui , a la fois, décimenl U s populations et doublent le nombre des individus qui les composent. C'est cependant un phénomène social dont ou ne saurait douter; et l'Angleterre, comme l'Irlande, eu fournit, dans sa Statistique, des témoignages irrécusables.
Dans la dernière moitié du w nr siècle , lorsque sa situation était analogue à celle de ia France, l'accroissement décennal de ses habitants ne différait pas essentiellement du nôtre. Jl fut diminué énormément, de 1 700 <i I &0l , par les pertes de la guerre ; mais, dans la période suivante , entre I HO 1 et I8U , l'Angleterre étant réduite aux dernières extrémités, privée de numéraire, de commerce , de subsistances, payant le blé 50 francs l'hectolitre, par un terme moyen , et nourrissant !)7 1 ,000 fa-
milles de pauvres, il se iit alors une révolution sociale fort étrange et dont l'histoire n'offre sans doute pas un autre exemple. Les prolétaires, sous l'excitation de la loi qui les stipendiai!, commencerait à se multiplier prodigieusement ; et ils ont continué de le faire jusqu'à présent, malgré même les restrictions tardives apportées à ce fatal système de charité. On pourra juger de l'étendue et de la persistance de ce (léau, par le. tableau suivant, qui montre l'accroisse ment de !a population de l'Angleterre, depuis le coin menée me rit de ce siècle.
Périodes. Pop. moy. un. Accroiis. non. Rnpp. propurt.
1801 o 1NI1 l J,fl17,l)00 129,100 1 sur 75 habit.
lïn40ans. 11,080,000 173,135 1 sur 68.
Ainsi, pendant celle longue période, de quarante ans, l'accroissement de îa population de l'Angleterre, comparée au nombre moyen, annuel de ses habitants, a été d'un individu sur 68. C'est presque trois fois celui de la population de la France, pendant la même étendue d'années. Maintenant , l'Angleterre doit posséder 17 millions d'habitants, ou cent pour cent de plus qu'en 1801.
I* gouvernement anglais , justement alarmé de, cette invasion menaçante , a pris de nombreuses mesures pour en diminuer les effets ; il a ouvert à l'émigraliou : le Canada, la IVouv'elle-Keosse, l'Afrique méridionale, le Honduras; il a même favorisé
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celle aus États-Unis. Rien n'a réussi; l'accroissement gagne de plus en plus , comme une inondation désastreuse ; et M. Farr vient de calculer qu'en 1851, le Royaume-Uni sera peuplé de plus de 30 millions d'habitants, ce qui élève à trois millions l'accroissement naturel de dix années. C'est un homme sur neuf.
11 est évidemment impossible que la production des terres, les débouchés extérieurs pour l'industrie manufacturière , la fortune publique et jusqu'aux établissements religieux , charitables, répressifs s'agrandissent dans cette énorme proportion ; et il faut avouer qu'il y a, dans cette funeste multiplication de l'espèce humaine, une cause de ruine entièrement nouvelle pour les contrées de l'Europe moderne, et bien plus redoutable que tous les autres désastres . puisqu'on n'a aucun moyen de la prévenir ou de la détourner.
A quoi tiennent cependant les destinées des nations! Si l'illustre Fox fût resté dépositaire du pouvoir, le germe de ces maux ne se serait point développé; mais son rival l'emporta, et lit régner sur l'Angleterre son dangereux système. Depuis soixante ans, deux générations d'hommes d'État, admirables par leur talent , leur caraetère et leur courage, ont pris ce système fatal, pour but de leurs nobles et patriotiques efforts, l'une en l'attaquant, L'autre en cherchant à arrêter les calamités dont il est la source. C'est par leurs soins réparateurs que la taxe des pauvres a été réduite à moi
tié ; — les maisons de travail organisées ; — l'émigration rendue moins difficile; — les luis céréales abolies;— les objets de consommation dégrevés; — la contribution foncière établie ; — et la Chambre des communes réformée.
Votre plus respectueuse -vénération est due aux auteurs de ces lois bienfaisantes ; mais, nous le disons à regret . ces remèdes n'agissent qu'a\ec une lenteur désespérante: ils n'empêchent de s'accroitre ni la population ni la misère des classes inférieures; et l'on peut croire, non sans raison, qu'ils sont impuissants pour guérir la gangrène profonde, qui. sous le régime des \ieillcs institutions de l'Angleterre , continue de ronger le corps social. Quelles que soient les modifications partielles qu'ils ont produites, comment espérer' qu'on puisse occuper sans cesse et faire vivre de son travail , cette tourbe de prolétaire» des fabriques, qui n'était, en 1 800, que de la moitié de la population, et qui, maintenant, en forme plus des trois quarts? — Comment arrêter la désertion des campagnes dont les ouvriers étaient à ceux des villes, en 1790, comme deux sont à un. tandis qu'en 18 i I ,e 'était déjà l'inverse? — Comment repousser de l'enceinte de Londres, ces hordes de provinciaux, qui viennent v chercher à gagner leur v ie, et. qui, en 10 ans, en ont doublé la population, l'élevant à la proportion monstrueuse du septième des habitants de l'Angleterre'* — Comment rétablir la famille avec sa surveillance, ses radi lions, ses bons exemples, parmi lous ces ou- *9.
vriers isolés, abandonnés à eux-mêmes dès leur enfance , et entraînés à mal faire par leur inexpérience ou par la contagion de la perversité? — Comment éviter la promiscuité des soses et des âges, dans les caves où se blottit celle mallieurcuse population, dans 1rs échoppes ;ï genièvre OÙ elle va > 'enivrer, dans les fabriques où elle est à rangs serrés , et surtout dans les mines où travaillent pêlemêle, hommes, femmes, enfants, réduits, par la chaleur de ces lieux souterrains, à ne porter absolument aucun vêtement? — Comment net lover les cloaques de cette vaste llabylouc, qui renferme, dit-on, 80,0(10 femmes publiques, parmi lesquelles, si l'on en croit la Société formée |>our donner un asile aux jeunes tilles, se trouvent 14,000 prostituées au-dessous de quinze ans, et même un grand nombre, qui n'en ont pas douze? — Comment surtout remédier à l'ai) ru tisse ment que causent la misère et l'usage des liqueurs alcooliques, et dont le premier elfet est d'ôter à l'homme , toute prévoyance du lendemain , toute retenue dans ses instincts égoïstes cl grossiers et même toute affection pour ses propres enfanta qu'il multiplie a outrance, comme s'i! s'agissait de repeupler la terre après le déluge?-— Comment enfin restreindre celte funeste multiplication, qui est passée dans les habitudes populaires et qui est érigée en devoir social et religieux, lors même que l'enfant qui va naître n aura pour gite qu'un terrier, pour nourriture, que le seiu desséché d'une femme malade, poux
apaiser ses cris, qu'un poison stupéfiant; et, s'il échappe à ia mort , un travail, à l'âge de cinq ans, de quatorze heures par jour, au fond d'une mine de houille ou dans l'atmosphère empestée d'une boyauderie?
11 faut l'avouer : aucun fléau n'égale celui d'un accroissement désordonné de la population. C'est une source intarissable de calamités. Mais, n'oublions pas que la bienfaisance a des inspira! ions imprévues pour calmer les douleurs de l'humanité. Jamais assurément elle ne pourra trouver un ohjcl plus digue de ses pieux efforts.
Quand on rapproche des chiffres qui expriment l'accroissement de la population de l'Angleterre, ceux fournis, pour les mêmes périodes, par la Statistique de la France, on trouve des différences extraordinaires et d'autant plus frappantes qu'elles se produisent à l'égard d'un phénomène naturel et social, commun à deux pays, dont les affinités sont grandes et nombreuses. On en pourra juger par le tableau suivant, qui éuumère l' accroissement de la population de la France, depuis le commencement de ce siècle.
1801 à 1811 36,330,000 174,373 1 sur 262 bat).
I8IL 1821 30,277,0011 130,014 I
1821 1831 31,515,000 210,734 1 — IjO
18V 1841 3 3,393, <» Ml l(ilî,09.î 1 — 200
En 20 ans, 30,845,000 113,029 1 sur 180.
Ces nombres sont d'accord avec Ses grands évé-
Déments historiques de chaque période. Le moindre accroissement de la population de la France eut pour époque 1801 à 1811, pendant les guerres sanglantes île l'Empire contre l'Europe. La période suivante comprend encore cinq ans de guerre, mais elle embrasse aussi cinq ans de paix : et ce fut assez, pour réparer vingt-quatre ans de batailles meurtrières, en élevant l'accroissement de 18 pour 100.
Mais l'accroissement le plus considérable eut lieu, sous la restauration, de 1821 à 1831 ; il répara toutes les pertes faites par un quart de siècle dont chaque jour fut marqué par dis (lest mêlions d'hommes. L'augmentation fut de 72 pour f 00 du terme de la période précédente.
De 1831 ,i 1841, l'accroissement s'est ralenti, dans la proportion d'un tiers, par les irruptions du choléra, par J'ômisïrat ion militaire et civile eu Algérie, et surtout par les progrès de la prospérité publique, qui atténuent ta multiplication des hommes, en imposant des conditions plus difficiles à leur existence sociale. L'augmentation n'est, année moyenne, pour cette dernière période que d'un sur 200 habitants. C'est la plus lente qu'il y ait maintenant en Europe; elle donne 13!) ans à la période de doublement delà population de la Franco, taudis que celle de l'Angleterre sera doublée avant un demi siècle. Le calcul indique que, dans l'hypothèse de la persistance de l'ordre actuel des choses dans les deux pays, la France aurait , en l'an 1980, lifi millions d'habitants on moins de 2,500 par lieue
cariée, tandis que l'Angleterre est menacée d'avoir, (lés l'an 1915, une population de 30 millions, qui fait 5,000 personnes par lieue carrée moyenne. La quote-part de chaque habitant , y compris les terres steriles et toute autre sorte de surface, serait encore en France de 80 ares; elle ne serait plus que de 50 en Angleterre; terme dont l'insuHisaure est manifeste et e\elul toute possibilité de laisser se prolonger encore longtemps l'ordre social qui conduit il une telle issue.
Mais plutôt que de spéculer sur l'avenir, examinons le présent, et recherchons jusqu'il quel poinl agit sur sa prospérité, l'accroissement actuel de la population.
Lue estimation rapprochée des terres cultivées de l'Angleterre leur attribue une étendue de i ,050,000 hectares ou , 3 . > ( lieues earrées. (l'est pour une population de 15 millions, 31 ares par personne, c'est-à-dire bien moins que le nécessaire, dans les années moyennes.
En France, les constatations cadastrales et statistiques attestent que les cultures ont 27,05.1,000 hectares ou 14,000 lieues carrées. C'est pour 34 millions d'habitants, SI arcs chacun ou, comparativement a l'Angleterre, 200 pour 100. (le serait trop si le blé donnait 20 hectolitres par hectare; mais c'est assez, puisqu'il en donne 13. La différence entre ces deux termes est la réserve de l'avenir, et sera certainement sou ouv rage. Mais rien ne presse dans an pays qui, au lieu d'accroître sa popula-
tion, chaque année, comme l'Angleterre, de 14,500 individus par million d'habitants, ne l'anponitr tout au plus que de r>, 000 ou d'un tiers seulement. Ce pays n'éprouve, dans les temps ordinaires, ni la nécessité d'iisti'i'i'oticr mus cesse, avec crainte, les marchés publies, pour savoir s'ils peuvent fournir ù la subsistance de la population, ni la crainte plus grande encore qu'inspire l'énorme accroissement de cette population, lorsqu'on prévoit que le terme qu'elle doit bientôt atteindre, ne laisse aucun espoir de pouvoir la nourrir.
Rendons grâces h Dieu de l'ordre admirable qui, dans notre société civile, résulte de la pondération de ses éléments et du parfait équilibre existant entre l'étendue de notre territoire, la production de nos cultures et le nombre des habitants de la France. Ces trois cléments constituent, par les rapports numériques, qui les lient et les combinent, les principes vivifiants de la prospérilé publique et de la puissance nationale. Leurs proportions qui proviennent du hasard des événements, semblent avoir été réglées par les plus sages prévisions.
1" Le pays est assez, vaste pour contenir un grand peuple ; il était bien moins riche et bien moins peuplé quand il sut résister à l'Europe et même la dominer.
2° La cuit oiv surpasse par l'abondance de ses produits, par leur variété et par leur richesse, celle de toutes les grandes puissances, à la seule exception de l'Empire russe, en ce qui concerne
la quantité des céréales ; elle donne, année moyenne, à chaque personne, trois hectolitre» de grains et un hectolitre de vin, lorsque l'Angleterre, malgré son agriculture supérieure, ne peut fournir, ù chacun de ses habitants, que deux hectolitres de céréales, dont plus de la moitié est convertie en bière et en eau-de-vie.
3° L'industrie crée une richesse égale à la moitié de celle de l'agriculture. Sa fortune doubla une première fois, de 1788 à 1812, puis une seconde fois, de cette dernière époque jusqu'il présent, L'Ile pourvoit ù presque tous nos besoins, et rien 11 'empêche quelle puisse un jour, comme maintenant celle de l'Angleterre, devenir l'usine où se fahriquerontles produits consommés par les peuples ilu monde entier. Mais le tliel nous préserve d'un tel succès, qui ne peut s'acheter que par la misère la plus déplorable des classes inférieures.
i" La population n'csl pas assez grande pour surcharger l'Jitat du plus pesant de tous les fardeaux publics, celui des hommes. Mais elle est assez nombreuse pour armer, encore, nu million de volontaires et quatre millions de gardes nationaux. C'est plus qu'il ne faut pour garantir ellicacement l'indépendance du pavs.
La Statistique constate complètement les faits sociaux que nous venons d'énumérer sommairement; en interrogeant les chiffres qui les expriment, elle en conclut un résultat général, digne de prendre place parmi les plus grands événements
de l'histoire des sociétés humaines, test que la Franc*, par les effets bienfaisants de son organisation civile, de ses libertés politiques et des progrès de l'inlelligeuee de ses populations . joints au* dons naturels de son territoire et de sou climat, est devenue, de nos jours, l'État le plus prospère de l'Europe et le paysdumondeciviliséqui possède au plus haut defrre fis éléments île la félicité publique.
Après avoir evposé succinctement, dans ce programme, ipifls snnl les éléments statistiques de la Société civile, il nous serait possible d'énumérer, de la même manière, les éléments île la Société politiquede l'Europe. Mais ee sujet a trop d'im])ortanee pour être- resserré dans les limites étroites qu'il faillirai L lui tracer. D'ailleurs, il snllit au but que nous nous étions proposé d'avoir donné des exemples nombreux et choisis des applications de la Statistique à l'histoire et fi l'Économie sociale, et d'avoir indiqué les études utiles que Von peut faire pour obtenir, des chiffres épars dans les annales des peuples anciens et modernes, des lumières propres à éclairer une foule de questions du plus grand intérêt. C'est là Tunique objet de l'esquisse ipie nous venons de présenter, et qui n'est rien de plus qu'un sommaire. 1! faudrait, pour traiter ce curieux sujet comme il mérite de l'être, des développements numériques étendus, avec leurs
déductions et la citation des sources authentiques d'où proviennent les faits, détails dont nous avons dû nous abstenir ici. Cependant, nous espérons que, malgré notre extrême brièveté, les esprits studieux et intelligents discerneront , dans cette analyse, quels services la Statistique est appelée à rendre aux peuples qui feront, de ses opérations, un moven usuel de rechercher la vérité, el quelles habitudes de logique el de précision acquerront les affaires publiques, quand elles semut traitées avec le secours de termes numériques scrupuleusement exacts. C'est une impérieuse nécessité dans tout pays de libre examen ; car, ainsi que l'a remarqué l'illustre Goethe, non-seulement les chiffres gouvernent le monde, mais encore ils enseignent comment le monde est gouverné.
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